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Resume 
Ce memoire de maitrise s'interesse a 1'analyse de revolution diplomatique entre 
1616 et 1815. Cette etude a pour but de comprendre la maniere dont se structure une 
nouvelle forme de diplomatic internationale au moment de la construction de l'Etat 
moderne. C'est sous l'optique de la France, acteur essentiel dans cette evolution 
diplomatique, que l'objet d'etude est aborde. Le cadre temporel debute avec l'arrivee du 
cardinal de Richelieu au pouvoir et se termine avec le congres de Vienne de 1814-1815. 
Le premier chapitre du memoire se consacre a 1'expertise diplomatique des 
ambassadeurs. Les diplomates envoyes a Vienne sont en fait des heritiers des pratiques 
diplomatiques de. l'Ancien Regime. Cette analyse de 1'education diplomatique se fait a 
travers le tjraite de diplomatic de Francois de Callieres, ambassadeur sous le regne de 
Louis XIV. Nous abordons egalement le ministere de Richelieu, qui jette les bases de 
l'hegemonie franfaise en Europe. 
Le second chapitre aborde les differents concepts necessaires a la comprehension de la 
nouvelle diplomatic internationale tels que la legitimite, le droit de conquete ainsi que la 
balance du pouvoir. Celui-ci se consacre egalement a l'etude des problemes de l'equilibre 
europeen avec les regnes de Louis XIV et de Napoleon ler. Nous abordons ici l'essor puis 
le declin de la puissance frangaise en Europe. Le tout se termine avec l'analyse du traite 
de Paris du 30 mai 1814, veritable base des negociations de Vienne. 
Le troisieme et dernier chapitre se concentre sur le congres de Vienne de 1814-1815. 
C'est a travers les memo ires de Talleyrand et les proces verbaux recueillis par le Comte 
d'Angeberg que sont etudiees les negotiations. Le but de ce congres est de restructurer la 
balance du pouvoir europeen et d'eviter l'eclatement de nouveaux conflits comparables 
aux guerres napoleoniennes. La division des puissances coalisees concernant le partage 
des depouilles de 1'Empire frangais permet a la France de s'inserer dans le processus 
decisionnel du congres, malgre son statut de puissance vaincue. Cette section presente 
1'application de la negotiation multilaterale dans le but de doter l'Europe d'un nouveau 
systeme d'equilibre des pouvoirs. Le retour de Napoleon sur le trone met de nouveau la 
France de cote et le congres de Vienne retourne a une diplomatie bilaterale : imposition 
des conditions du vainqueur sur le vaincu. 
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Mise en contexte 
Au cours de l'epoque moderne, I'Europe connait une importante evolution de sa 
structure politique. Au Moyen Age, l'idee de maintenir des contacts diplomatiques 
permanents avec un autre pays et d'entretenir un personnel diplomatique professionnel 
est absente. Les missions diplomatiques avaient des buts a court terme, tels qu'un 
mariage entre deux families royales, l'echange de prisonniers de guerre ou l'arret 
immediat d'un conflit. L'evolution constante de la situation politique europeenne 
necessite l'elaboration d'une politique etrangere complexe necessitant un personnel 
qualifie. Avec le dix-septieme siecle apparait une volonte de professionnalisation de la 
diplomatic, car les differents pays d'Europe prennent conscience de 1'importance 
d'organiser des liens diplomatiques entre eux. Bien que tout au long de la periode le 
personnel diplomatique soit peu nombreux, la structure diplomatique se developpe. En 
France, en Espagne et en Angleterre, se constituent les depots d'archives destines a la 
formation de futurs diplomates, se repand l'usage des «chiffres » permettant de 
conserver le secret de la correspondance entre le ministere des Affaires etrangeres et les 
ambassadeurs en missions et s'elaborent les systemes d'espionnage et de 
« dechiffrement ». Certains projets, comme l'academie politique de Torcy, voient le jour 
afin d'eduquer les futurs diplomates. Des ambassadeurs tels que Jean Hotman de 
Villiers1 et Frangois de Callieres2 publient pour leur part des traites de diplomatic afin de 
guider ceux qui leur succederont dans leurs emplois. 
1
 Jean Hotman de Villiers publie L'ambassadeur en 1601. 
4 
Objets d'etude 
On peut dire sans conteste que la periode se situant entre 1616 et 1815 est 
caracterisee par l'essor, le declin et la reemergence de la diplomatie internationale. En 
1624, l'avenement de Richelieu en tant que principal ministre de Louis XIII marque le 
debut de la preponderance frangaise en Europe. Avec les traites de Westphalie apparait 
une volonte de reglementer les relations internationales et de maintenir un equilibre du 
pouvoir en Europe. C'est la France qui est designee comme l'arbitre de cet equilibre. 
Cependant, le regne de Napoleon Bonaparte marque la fin de cette hegemonie de la 
France en Europe. D'arbitre de l'equilibre, la France est devenue la conquerante de 
1'Europe. Par ses conquetes, Napoleon a agrandi le territoire fran§ais au-dela des 
convenances tolerees par les autres pays d'Europe. Menacees dans leurs interets directs, 
les puissances europeennes s'unissent sous la forme de Coalitions dirigees contre la 
France. 
Le congres de Vienne de 1814-1815 marque ainsi la rupture de la diplomatie 
d'Ancien regime et l'elaboration d'un nouveau systeme d'equilibre europeen. 
L'influence de la diplomatie frangaise se voit dans les differentes negociations de la 
periode telles qu'a Westphalie, Utrecht ou Paris, le 30 mai 1814. L'expertise des 
diplomates fran9ais est egalement reconnue a travers 1'Europe et sert de modele pour la 
•5 
formation d'ambassadeurs . De plus, le frangais est la langue de la diplomatie durant 
2
 Francois de Callieres publie plusieurs ouvrages tel que De la maniere de negocier avec les souverains en 
1716 et De la Science du monde et des connaissances utile a la conduite de la vie en 1717. 
3
 Matthew Smith Anderson, The rise of modern diplomacy 1450-1919, New York, Longman Publishing, 
2001 (cl993), p. 79-80. 
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toute la periode etudiee. Ces diverses raisons justifient d'observer l'etablissement de 
cette nouvelle structure diplomatique internationale a partir du point de vue de la France. 
La diplomatie se construit autour de trois concepts majeurs : le droit de conquete, 
la legitimite et la balance du pouvoir. Herite du Moyen Age, le droit de conquete permet 
de justifier 1'annexion de parcelles de territoire a l'espace national. Le droit de conquete 
est egalement evoque lors des guerres de succession telle la guerre de succession 
d'Espagne ou la France pretend a la possession de l'Alsace. Ce concept sera egalement 
defendu par le Directoire, puis par l'empereur Napoleon afin d'atteindre les « frontieres 
naturelles » frangaises. C'est egalement sous l'egide du droit de conquete que Napoleon 
lance ses armees a la conquete de I'Europe. En 1814, c'est au nom de ce meme concept 
que les Allies de Chaumont se partagent les depouilles de 1'empire napoleonien. Au 
droit de conquete s'oppose la legitimite. Ce concept apporte l'idee que la possession 
d'un territoire ne peut etre reconnue que par une cession volontaire de la part du 
dirigeant legitime. La conquete ne cree pas le droit4, affirme Talleyrand dans ses 
Memoires. C'est au nom de la legitimite que Talleyrand invoque la restauration de Louis 
XVIII sur le trone de France. A Vienne, c'est au nom de ce meme principe qu'il defend 
les interets des petits Etats face a la volonte expansionniste des Allies de Chaumont5. 
Finalement, le concept de balance du pouvoir, defendu par Metternich et Castlereagh, 
vise le juste equilibre des forces en presence. La guerre n'est pas necessairement 
nuisible a 1'equilibre europeen, elle est un outil de regulation face aux volontes 
4
 Talleyrand, Memoires et correspondance du prince de Talleyrand, Paris, Edition Robert Laffont, 2007. 
Edition integrate presentee par Emmanuel de Waresquiel, p. 457. 
5
 La Russie, la Prusse, l'Autriche et l'Angleterre ont signe a Chaumont un pacte d'Alliance contre la 
France napoleonnienne. 
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hegemoniques d'une puissance sur les autres. Depuis la guerre de Trente ans, les pays 
d'Europe tentent d'elaborer un systeme afin de limiter l'eclatement de conflit6. 
Problematique 
Le questionnement qui sous-tend cette analyse s'articule autour de la 
problematique suivante : Comment se structure une nouvelle forme de diplomatie 
internationale durant l'epoque moderne alors que l'Etat se construit? Avec la 
modernisation des gouvernements et la complexification des rapports interetatiques, il 
devient essentiel de donner une structure a ces relations internationales. II s'agit done de 
comprendre 1'evolution d'une negotiation bilaterale, avec 1'imposition des conditions du 
vainqueur sur le vaincu, a une negotiation multilaterale ou il n'est plus seulement 
question de territoires mais plutot de la recherche d'un equilibre entre les differentes 
puissances qui puisse garantir le maintien de la paix. 
Hypothese 
Afin de repondre a ce questionnement, j 'ai decide de me concentrer sur le cas de 
la France qui demontre avec eloquence que la periode 1616-1815 est caracterisee par 
l'essor, le declin et la reemergence d'une diplomatie internationale autour du probleme 
specifique de la balance du pouvoir. La balance du pouvoir n'est pas une structure 
immuable, car Talleyrand a su l'utiliser afin d'attenuer les impacts sur la France a la 
suite des guerres napoleoniennes. 
6
 Les traites de Westphalie de 1648, le traite d'Utrecht de 1713 et le traite de Vienne de 1815 sont des 
exemples de cette volonte d'etablir un systeme d'equilibre des pouvoirs en Europe. 
7 
Sources et methodologie 
Dans le cadre de ce memoire, trois sources seront utilisees. II s'agit tout d'abord du 
traite de diplomatie De la maniere de negocier avec les souverains de Francois de 
Callieres. Ne le 14 mai 1645 a Thorigny, Frangois de Callieres se voit confie sa premiere 
mission diplomatique a l'age de 22 ans. II est envoye en Pologne afin d'y negocier 
l'etablissement du due de Longueville sur le trone vacant de Pologne. Le deces de ce 
dernier lors d'une escarmouche en traversant le Rhin en 1672 met fin a la mission de 
Callieres. Par un panegyrique du roi, il est admis a 1' Academie frangaise en 1689. II sera 
egalement l'un des trois plenipotentiaries frangais qui signeront la paix de Ryswick en 
1697. II sera finalement nomme secretaire du cabinet du roi lors de son retour en France. 
Ce qui fait l'originalite de son traite est que de Callieres se base' sur sa propre experience 
diplomatique afin d'eduquer les futures generations de diplomates. Considere par 
7 8 
Anderson et Bely comme l'un des ouvrages majeurs sur la realite diplomatique des 
ambassadeurs, l'ouvrage de Callieres est un outil important afin de saisir l'education 
diplomatique des negociateurs jusqu'au Congres de Vienne. Malgre les bouleversements 
de la Revolution frangaise, les diplomates depeches a Vienne sont des representants de 
la noblesse ainsi que les heritiers des usages et des coutumes de l'Ancien Regime. 
L'analyse du traite de negotiation de Frangois de Callieres permettra de saisir les atouts 
et les strategies que doit maitriser un bon diplomate d'Ancien Regime selon la vision 
d'un theoricien de l'epoque. J'ai interroge cette source selon les questions suivantes : 
7
 Matthew Smith Anderson, The rise of modern diplomacy 1450-1919, New York, Longman Publishing, 
2001 (c 1993), p. 46. 
8
 Lucien Bely, Histoire de la diplomatie frangaise, I. Du Moyen Age a I'Empire, Paris, Editions Perrin, 
2007 (c2005), p. 411. 
8 
Quels etaient le role et la definition d'un ambassadeur en 1716 et a la fin du 
XVIIfme siecle? 
Qu'est-ce qu'un bon diplomate? 
Que doit faire un diplomate? 
Quels sont les atouts que doit posseder un diplomate ? 
II est important de se documenter sur la representation de 1'ambassadeur au XVIIIeme 
siecle, puisque c'est dans cette ligne de conduite qu'evolue Talleyrand lors de ses 
negociations diplomatiques. L'ouvrage de Francois de Callieres est done essentiel afin 
de saisir les fondements de 1'education diplomatique au cours des XVIIIeme et XIXeme 
siecles, theme aborde par le premier chapitre de ce memoire. 
Les Memoires et correspondances de Charles-Maurice de Talleyrand-Perigord est la 
seconde source utilisee. Aucune epoque de l'histoire n'a produit autant de memoires que 
celles du Consulat et de l'Empire. Des grands personnages aux plus humbles militaires, 
chacun desirent laisser son temoignage sur les evenements qui ont marque leur vie. 
L'apport de ces ouvrages est toutefois tres inegal. Quelques auteurs inventent des 
evenements, passent sous silence certains details compromettant ou modifient la scene 
afin de se mettre en valeur aux yeux de la posterite. Pour d'autres, il s'agit de justifier 
une ou plusieurs actions commises au cours de leurs carrieres. Avec la redaction de ses 
Memoires, Talleyrand s'inscrit ainsi dans ce courant9. Talleyrand est un acteur important 
du debut du XIXe siecle. Ministre des Affaires exterieures sous Napoleon, puis sous 
Louis XVIII, il est le representant de la France au congres de Vienne. Adepte d'une 
9
 Les Memoires de Talleyrand seront publiees quarante ans apres sa mort, conformement a ses 
instructions. Talleyrand aurait lui-meme epure ses Memoires de certains evenements selon les ecrits 
d'Emmanuel de Waresquiel. 
9 
politique de moderation, sa vision de I'Europe s'inspire des ecrits de Richelieu et du 
cardinal de Retz. La correspondance entre le prince de Benevent et Louis XVIII, incluse 
dans les Memoires, permet d'etudier revolution des negotiations du congres de Vienne 
et la formation du nouvel equilibre europeen. II ne faut toutefois pas prendre les 
Memoires du prince de Talleyrand comme argent comptant. En effet, l'auteur essaie de 
se racheter aux yeux des royalistes qui ne pardonnent pas aisement a l'ancien dignitaire 
son attachement a l'Empire. Afin d'attester de la veracite des enonces, il y a lieu de les 
recouper avec les archives et des etudes sur les evenements en questions. Dans sa 
rendition des Memoires et correspondances du prince de Talleyrand, Emmanuel de 
Waresquiel prend soin de noter les divergences entre les ecrits du prince, la premiere 
edition de sa correspondance par M. G. Pallain10 et les documents deposes aux archives 
nationales. De plus, de Waresquiel laisse les annotations faites par M. de Bacourt dans 
l'edition originale publiee par le Due de Broglie en 1891. 
La parution des Memoires de Talleyrand entraine un debat qui a dure un peu plus 
de deux ans. Est-ce que les Memoires sont complets? Y a-t-il des documents falsifies? 
C'est M. Aulard qui lance la polemique en 189111 en affirmant que le texte des 
Memoires aurait ete altere par M. de Bacourt. Pierre Bertrand12, dans son article « M. de 
Bacourt et les « Memoires de Talleyrand », resume les grandes lignes du debat et 
contribue a sa cloture. L'argument principal avance par M. Aulard pour contester 
10
 M.G. Pallain, Correspondance inedite du Prince de Talleyrand et du Roi Louis XVIII pendant le 
Congres de Vienne, Paris, E. Plon et cie., imprimeurs-editeurs, .1881. 
11
 M. Aulard a publie deux articles dans la Revue bleue le 14 et le 28 mars 1891 ou il met en doute 
l'authenticite des Memoires du prince de Talleyrand. 
12 
Pierre Bertrand, « M. de Bacourt et les " Memoires de Talleyrand " », Revue d'histoire politique, 1892 
(6) p. 75-123. 
1'authenticity des Memoires du prince de Talleyrand est que le document publie serait 
base sur une copie. Aulard affirme que de grands moments de la vie de Talleyrand ne 
sont pas abordes dans la copie du manuscrit (la Revolution et le service sous le 
Directoire et le Consulat sont survoles, selon Aulard), on peut done en deduire que ces 
parties manquantes on ete retirees par M. de Bacourt. Bertrand refute ces affirmations 
selon deux arguments. Premierement, le manuscrit original n'a peut-etre jamais existe 
puisque Talleyrand n'a pas ecrit entierement lui-meme ses Memoires. Le texte des 
Memoires est compose de dictees de Talleyrand a son secretaire, de souvenirs ecrits par 
la duchesse de Dino et revises par le diplomate et d'un certain nombre d'ecrit de la main 
de Talleyrand. Le texte aurait ete revu par Talleyrand afin qu'il s'assure de la justesse 
11 
des propos ecrits . Ces propos sur la redaction probable des Memoires sont egalement 
defendus par J. Darcy14. Deuxiemement, il serait surprenant que Talleyrand dise du mal 
de lui-meme dans ses Memoires. Comme les Memoires ont ete ecrits vers 1816, il est 
peu probable que Talleyrand ait inclus des pensees favorables a la Revolution puisqu'il 
se trouve sous un regime monarchique qu'il a contribue a restaurer sur son trone15. Selon 
Bertrand, M. Aulard n'aurait fait qu'une lecture partielle des Memoires et aurait critique 
leur authenticity a partir de citations tirees de passages partiellement lus16. Bertrand 
termine son article en presentant la methode de travail de M. de Bacourt et en dormant la 
localisation des cahiers17 qui ont servi a l'edilion des Memoires. Le but de Bertrand est 
de clore le debat et de redonner les honneurs a M. de Bacourt a qui nous devons «la 
13
 Pierre Bertrand, « M. de Bacourt et les " Memoires de Talleyrand " », p. 107. 
14
 Jean Darcy, « Comptes-rendus, les Memoires du prince de Talleyrand », Revue d'histoire politique, 
1891 (5) p. 438. 
15
 Pierre Bertrand, « M. de Bacourt et les " Memoires de Talleyrand " », p. 92. 
16
 Pierre Bertrand, « M. de Bacourt et les " Memoires de Talleyrand "», p. 96. 
17
 Pierre Bertrand, « M. de Bacourt et les " Memoires de Talleyrand "», p. 122. 
conservation d'une ceuvre dont plus d'une page ajoute au patrimoine litteraire de la 
France18 ». 
La derniere source utilisee dans le cadre de ce memoire de maitrise est le recueil 
d'archives publie par le comte d'Angeberg19. C'est sous le pseudonyme de comte 
d'Angeberg que Leonard Chodzko publie en 1864 Le congres de Vienne et les traites de 
1815. D'origine polonaise, Angeberg parcourt prealablement presque toute I'Europe en 
tant que secretaire du prince Oginski. II se fixe finalement a Paris en 1826. Lors de la 
revolution de 1830, il est capitaine Aide-de-Camp du general La Fayette. II deviendra 
finalement bibliothecaire au ministere de 1'instruction publique a Paris. L'objectif 
d'Angeberg lors de la publication de son ouvrage est de fournir aux hommes d'Etat, aux 
historiens et aux publicistes, les Actes du Congres de Vienne « qui servent de point de 
20 
depart a la diplomatie de notre epoque ». Afin de completer le recueil, Angeberg inclut 
les proces verbaux, les notes echangees dans le cadre des negotiations politiques et les 
divers actes qui ont precede et suivi le congres de Vienne. L'utilisation de ce recueil 
dans le cadre de mon analyse est essentielle afin de recouper les evenements decrits dans 
la correspondance entre le prince de Talleyrand et le roi Louis XVIII. De plus, l'analyse 
des actes et des traites me permet d'etudier revolution de la carte europeenne et des 
tractations politiques entre les Etats europeens. 
18
 Pierre Bertrand, « M. de Bacourt et les " Memoires de Talleyrand " », p. 123. 
19
 Comte d'Angeberg, Le congres de Vienne et les traites de 1815, Paris, Amyot, 1864. Ouvrage en quatre 
tomes. 
20
 Comte d'Angeberg, Le congres de Vienne..., p. I. 
Les Memoires et correspondance du prince de Talleyrand et Le congres de 
Vienne et les traites de 1815 sont essentiels afin d'aborder le second et le troisieme 
chapitre du memoire. L'etude des Memoires de Talleyrand ainsi que celle de sa 
correspondance avec Louis XVIII me permet de voir le point de vue d'un acteur de 
l'epoque sur revolution des diverses negociations auxquelles il a participe, soit les 
negociations de Paris et celles du congres de Vienne. Le recoupement des informations 
contenues dans la correspondance avec les proces-verbaux contenus dans l'ouvrage du 
comte d'Angeberg permet de mettre de cote la mise en scene et d'en degager les enjeux 
diplomatiques principaux. 
Bilan historiographique 
Un bilan historiographique de l'ensemble des ouvrages touchant sous le theme de 
la diplomatie entre 1616 et 1815 serait ici beaucoup trop volumineux. Richelieu, Louis 
XIV et Napoleon sont le sujet de nombreux ouvrages rediges par la communaute 
historienne au cours des siecles. Conceraant Napoleon, Jean Tulard a souvent dit et ecrit 
qu'il y a plus de livres ecrits sur lui que de jours ecoules depuis sa mort. Dans ces 
conditions, l'etude de ces ouvrages depasserait tres certainement le cadre d'une 
recherche de niveau de maitrise. J'ai done choisi de me limiter a la presentation de 
l'historiographie du personnage de Charles-Maurice de Talleyrand-Perigord et celle du 
congres de Vienne de 1814-1815, themes majeurs des 2e et 3e chapitres a venir. 
Une historiographie hostile au diplomate 
Les publications concernant le personnage de Talleyrand entre 1928 et 1948 sont 
pour la grande majorite hostiles au diplomate franfais. Cela s'explique aisement en 
raison du traumatisme laisse en France par les invasions allemandes lors de la guerre 
franco-allemande de 1870-1871 ainsi que pendant la Premiere et la Seconde Guerre 
mondiale. L'historiographie'frangaise accuse ainsi Talleyrand d'avoir affaibli la France 
lors des negotiations de paix de 1814-1815. Par l'abandon de la politique des 
« frontieres naturelles » et par 1'installation de la Prusse sur le Rhin, Talleyrand creait un 
dangereux voisinage pour la nation. Cette analyse de la part des historiens frangais se 
situe dans un courant revanchard dirige contre 1' Allemagne. 
L'ceuvre en quatre tomes de Lacour-Gayet, Talleyrand 1754-1838, publiee entre 
1928 et 1934, a ete saluee par la communaute comme l'ouvrage definitif sur l'homme. 
Biographie d'envergure, elle possede toutefois une lacune majeure, c'est que Lacour-
Gayet se base uniquement sur des sources frangaises pour tirer ses conclusions. De plus, 
il semble guide par une indignation morale a l'egard de son sujet d'etude. Pour sa part, 
Madelin21 est le premier historien a avancer que Talleyrand est un traitre a sa classe. Fils 
de la noblesse du XVIII6 siecle, Talleyrand trahit son rang au profit de la Revolution. II 
trahira ensuite l'Empire afin de remettre sur le trone cette meme noblesse bafouee. 
Madelin reproche egalement a Talleyrand d'avoir trop sacrifie les interets de la France 
lors du traite de Paris et du Congres de Vienne pour le maintien de la paix. La periode 
est egalement caracterisee par la publication de nombreux ouvrages de mediocre qualite. 
En effet, on remarque un manque d'analyses serieuses sur les evenements, de nombreux 
recits anecdotiques sur la vie du diplomate ainsi que 1'absence de references sur l'origine 
des informations presentees par les auteurs. L'ouvrage de Franz Blei publie en 1936, 
Talleyrand homme d'Etat, est un bon exemple de ce type d'ouvrage litteraire. Blei est 
21
 Louis Madelin, Talleyrand, Paris, Flammarion, 1944. 
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complaisant22 a l'egard de Talleyrand, mais le manque de references permet de mettre en 
doute la validite de son analyse. D'autres historiens du Consulat et de l'Empire, tels 
qu'Albeit Soboul23 et Jean Thiry24, occultent totalement le role de Talleyrand. 
En ce qui concerne sa carriere de diplomate, on remarque la presence de deux 
tendances principales : celle d'un traitre a son pays, principalement defendue par les 
auteurs frangais, et celle d'un diplomate exceptionnel, promue principalement par 
d'anciens membres de la profession diplomatique qui reconnaissent ses talents de 
negociateur. Les differentes critiques envers Talleyrand ne prennent pas toujours en 
compte la tradition diplomatique qui existait bien avant l'arrivee du personnage sur la 
place publique. Thiers, qui lui est pourtant hostile, reconnait qu'il n'aurait probablement 
pas fait mieux que Talleyrand lors des negociations de Vienne . 
Avec le retour en force de l'histoire politique on assiste au retour de la 
biographie politique . Dans son article «L'histoire politique et culturelle », Jean-
Franfois Sirinelli affirme que l'histoire politique reprend ses lettres de noblesse au debut 
des annees 1970. Ce retour en grace s'explique par «le recul progressif de l'influence du 
marxisme dans les sciences humaines et sociales et, plus largement, le retour au sujet 
22
 Blei est l'un des premiers a affirmer que la moralite dans le cadre de la profession politique est toute 
relative et qu'elle ne permet en rien de differencier un bon diplomate d'un mauvais. Ce sont les actes qui 
do i vent etre juges. 
23
 Albert Soboul, La Revolution frangaise, Paris, Presses Universitaires de France, 1989. 
24
 Jean Thiry, La chutede Napoleon ler, Paris, Berger-Levrault, 1938-1939. 
25
 Emmanuel de Waresquiel, Talleyrand le prince immobile, Paris, Fayard, 2003, p. 486. 
26
 C'est vers le debut des annees 1970 que Ton voit reapparaitre l'histoire politique qui avait ete occultee 
par la seconde generation de l'Ecole des Annales avec Fernand Braudel. Jean-Francois Sirinelli, 
« L'histoire politique et culturelle », dans Jean-Claude Ruano-Borbalan, L'histoire aujourd'hui, Auxerre 
Cedex, Editions Science Humaines, 1999. p. 158. 
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pensant et agissant [,..]»27. II ne s'agit plus seulement de presenter les faits d'un 
personnage, mais de le replacer dans le contexte d'une epoque afin d'en tirer de 
nouvelles conclusions. Emmanuel de Waresquiel, avec son Talleyrand le prince 
yo 
immobile , s'inscrit dans ce renouveau historiographique. Tout au long de son 
argumentation, l'auteur demontre la force de caractere de Talleyrand et son talent pour 
la diplomatic. II presente son personnage comme un visionnaire qui a su se maintenir 
aux affaires malgre les changements de regime tout au long de sa carriere politique et 
diplomatique. De plus, De Waresquiel analyse les citations et les informations avancees 
par les autres biographes afin de clarifier des situations ambigues, permettant ainsi de 
voir les differentes hypotheses sur une situation donnee. De Waresquiel presente 
Talleyrand comme le createur de Thomme politique moderne, ce qui est tres loin des 
enonces des auteurs precedents qui affirmaient que le prince de Bene vent etait un 
diplomate mediocre. 
Talleyrand et le Congres de Vienne 
Les ouvrages traitant specifiquement du role de Talleyrand lors des negotiations 
de Vienne sont tres rares. L'etude la plus connue et consideree la plus complete par 
9Q 
Phillip G. Dwyer est celle de Guglielmo Ferrero, The reconstruction of Europe, 
Talleyrand and the Congress of Vienna 1814-1815, publie en 1941. Dans son ouvrage, 
Ferrero compare la situation europeenne qui suit l'echec du traite de Versailles avec 
27
 Jean-Francis Sirinelli, « L'histoire politique et culturelle», dans Jean-Claude, Ruano-Borbalan, 
L'histoire aujourd'hui, p. 158. 
28
 Emmanuel de Waresquiel, Talleyrand le prince immobile, Fayard, 2003. 
29 
Philip G. Dwyer, « Les publications sur Talleyrand depuis 1928 », Revue du Souvenir Napoleonien, no. 
409, sept.-oct., 1996. 
celle du Campo Formio du 17 octobre 1797. Pour l'auteur, l'origine des deux Guerres 
mondiales se trouve au congres de Vienne de 1814-1815. C'est en fait grace a 
1'incapacite de trouver une solution permanente aux problemes causes par les guerres 
napoleoniennes que la tension entre les Etats finit par exploser en 1914. Ferrero depeint 
Talleyrand comme un heros de la « reconstruction europeenne » qui permet de creer une 
periode de stabilite par la restauration des gouvernements legitimes. La faiblesse de 
l'ceuvre est que l'auteur ne cite pratiquement pas ses sources, ce qui ne permet pas aux 
lecteurs de verifier son argumentation. 
Avec la rarete d'etudes specifiques concernant Talleyrand a Vienne, il faut done 
se tourner vers des monographies sur le congres de Vienne. La plupart de ces ouvrages 
traitent toutefois principalement du role de Castlereagh (theses anglo-saxonne) et de 
l'influence de Metternich. L'historiographie anglo-saxonne porte generalement un 
jugement plus complaisant a l'egard du diplomate fran§ais. Des auteurs comme Vose 
Gulick , Anderson et Kissinger ne remettent pas en doute le talent du diplomate, 
mais ils ne lui accordent pas une grande influence sur le deroulement des negociations. 
La France est presentee comme un moyen pour le camp anglo-autrichien de 
contrebalancer l'influence russo-prussienne sur les questions de la Saxe et de la Pologne. 
30
 Edward Vose Gulick, Europe's Classical Balance of Power, A Case History of the Theory and Practice 
of One of the Great Concepts of European Statecraft, New York, W.W. Norton and Company, 1967. 
31
 Matthew Smith Anderson, The Rise of Modern Diplomacy 1450-1919, New York, Longman Publishing, 
2001 (cl993). 
32
 Henry Kissinger, Le chemin de la paix, Paris, Editions Denoel, 1972. 
L'historiographie recente frangaise presente, pour sa part, une vision peu changee 
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de Talleyrand. Jean Tulard, dans son Dictionnaire Napoleon , met encore en doute ses 
talents de negociateur et le designe toujours comme la source des defaites frangaises. II 
en va de meme pour Jacques-Alain de Sedouy34, ancien diplomate, qui fait de la paix de 
Paris du 30 mai 1814 et des Actes finaux du congres de Vienne, des paix baclees 
dirigees contre la France. La Balance du pouvoir est en fait un moyen d'isoler la France 
en Europe. Pour Schroeder35, cette idee de « balance du pouvoir » est fausse puisqu'il 
s'agit, selon lui, d'une double hegemonie de la part de l'Angleterre et de la Russie sur 
I'Europe. La France, l'Autriche et la Prusse seraient, en fait, dans 1'incapacity de 
s'opposer a l'une ou l'autre de ces grandes puissances. 
L'originalite de ce memo ire se situe dans le theme retenu et dans la methode. Les 
ouvrages traitant de revolution diplomatique frangaise de Richelieu a Talleyrand sont 
tres rares. Afin de trouver les informations necessaires a l'analyse, il convient de 
consulter des ouvrages generaux traitant de la diplomatic en general. Ces ouvrages 
possedent toutefois une lacune, c'est de ne pas se referer directement aux sources. Les 
traites de paix et d'alliances sont presentes rapidement sans etre vraiment analyses par 
les auteurs. En ce qui nous concerne, le present memoire se base sur l'etude directe du 
traite de Paris du 30 mai 1814 et des actes finaux du congres de Vienne de 1814-1815. 
L'analyse des clauses des traites de paix permet de se detacher de l'hostilite de 
l'historiographie frangaise pour se concentrer sur les enjeux diplomatiques de l'epoque. 
33
 Jean Tulard (dir.), Dictionnaire Napoleon, Paris, Fayard, 1999. 
34
 Jacques-Alain de Sedouy, Le Congres de Vienne, I'Europe contre la France 1812-1815, Paris, Perrin, 
2003. 
35
 Paul.W. Schroeder, "Did the Vienna Settlement Rest on a Balance of Power?", American historical 
review 97 p. 683-706 ; Paul W. Schroeder, The Transformation of European Politics 1763-1848, Oxford, 
Clarendon Press, 1994. 
Organisation de la recherche 
Le present memoire de maitrise est divise en trois chapitres. Dans le premier, 
nous aborderons l'expertise diplomatique des ambassadeurs. Les ambassadeurs depeches 
a Vienne en 1815 possedent une education diplomatique directement heritee des 
pratiques de l'Ancien regime. II est done essentiel d'etudier cette base afin de 
comprendre les enjeux diplomatiques negocies a Vienne en fonction de l'etablissement 
d'une balance du pouvoir. A l'interieur du second chapitre, nous procederons a l'analyse 
plus poussee des differents concepts qui forment la base de cette nouvelle structure 
politique europeenne. Nous etudierons egalement la transformation de 1'Europe a travers 
les regnes de Louis XIV et de Napoleon Ier pour finalement clore le chapitre avec la paix 
de Paris de 1814 qui scelle le cas de la France. Le dernier chapitre est, pour sa part, 
consacre a l'etude du congres de Vienne de 1814-1815 qui a pour objectif de recreer un 
ordre europeen a la suite des guerres napoleoniennes. 
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CHAPITRE 1: 
L'EXPERTISE DIPLOMATIQUE DES AMBASSADEURS FRAN^AIS 
Le developpement des relations internationales demande une professionnalisation de 
ses acteurs. La formation d'ambassadeurs qualifies devient rapidement essentielle pour la 
bonne conduite des affaires. En 1814, la chute de Napoleon Bonaparte face aux armees 
coalisees des pays europeens entrame un bouleversement du systeme politique en vigueur 
depuis les negociations de Munster et d'Osnabriick de 1648. Les differents 
plenipotentiaries1 depeches a Vienne au debut d'octobre 1814 n'en sont pas a leurs 
premieres armes. lis ont tous plusieurs annees de services et ont eu affaire ensemble lors 
de negociations precedentes . Outre leurs experiences personnelles, les ambassadeurs 
sont les heritiers d'une tradition diplomatique datant de l'Ancien Regime. Cette tradition 
se fonde sur des ecrits laisses par des ambassadeurs tels que Frangois De Callieres qui 
utilise sa propre experience diplomatique afin de contribuer a la formation de diplomates 
professionnels. Le present chapitre est consacre a cette tradition diplomatique qui prend 
naissance au XVIe siecle et qui se perfectionne avec l'apport du cardinal de Richelieu et 
de Francois de Callieres. Nous aborderons d'abord la formation des ambassadeurs. 
Ensuite nous etudierons les debuts de la structuration sous Richelieu pour finalement 
clore avec la creation du premier systeme d'« equilibre europeen » avec les traites de 
Westphalie. 
1
 « Celui qui est charge des pleins pouvoirs d'un chef d'Etat ou d'un gouvernement, pour quelque 
negotiation avec une puissance etrangere. II s'emploie aussi adjectivement, Ministre plenipotentiaire, Titre 
immediatement inferieur, dans la hierarchie diplomatique a celui d'ambassadeur ». (Dictionnaire de 
l'Academie frangaise 8e edition, http://artfl-project.uchicago.edu/node/17, site consulte le 2 juillet 2009.) 
2
 Les negociations d'Erfurt et de Tilsit en sont des exemples. 
3
 Frangois De Callieres publie son ouvrage De la maniere de negocier avec les souverains en 1716 et De la 
science du monde et des connaissances utiles a la conduite de la vie peu de temps avant sa mort en 1717. 
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1.1 L'ambassadeur au XVIII6 siecle 
Diplomate au service de Louis XIV, Frangois de Callieres (1645-1717) publie en 
1716 un long memo ire diplomatique, De la maniere de negocier avec les souverains, tire 
de son experience personnelle. Adresse a Philippe d'Orleans, regent du royaume, le traite 
de diplomatie sera publie apres la mort du roi en 1715. Quelques indices laissent toutefois 
paraitre que l'oeuvre de Callieres aurait ete redigee avant 1716, mais que la publication 
aurait ete reportee pour ne pas entrer en conflit avec la politique expansionniste menee 
par Louis XIV4. En effet, Callieres n'aborde pas les evenements diplomatiques 
posterieurs aux traites de Ryswick5 dont il a ete l'un des negociateurs pour le compte de 
la France. Une lettre de presentation adressee a Louis XIV a egalement ete trouvee par les 
historiens H.M.A Keens-Soper et K.W. Schweizer6 et integree dans leur publication 
anglaise de l'ouvrage de Frangois de Callieres. Le but vise par Callieres est de fournir une 
base theorique sur la negotiation internationale afin de former des ambassadeurs 
competents qui pourront faire respecter les interets de la France sur l'echiquier europeen. 
1.1.2 L'utilite des negociateurs 
Pour Callieres, l'art de negocier est un element primordial dans le bon 
fonctionnement d'un Etat. Les differents Etats ne pouvant vivre en autarcie, ils sont done 
forces d'entretenir differents liens politiques et commerciaux entre eux. 
4




 La France signe un premier traite le 20 septembre 1697 avec l'Angleterre, les Provinces Unies et 
l'Espagne. Le second traite sera ratifie le 30 octobre 1697 entre la France et le Saint Empire romain 
germanique. 
Frangois de Callieres, The Art of Diplomacy, New York, Holmes & Meier, 1983. Par H.M.A. Keens-
Soper, Karl W. Scweizer. Cite dans Frangois de Callieres, De la maniere de negocier... p. 59. 
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Pour bien connaitre de quelle utilite peuvent etre les negociations, il faut 
considerer que tous les etats dont l'Europe est composee ont entre eux des 
liaisons et des commerces necessaires qui font qu'on peut les regarder 
comme les membres d'une meme republique et qu'il ne peut presque point 
arriver de changement considerable en quelques uns de ses membres qui ne 
soit capable de troubler le repos de tous les autres7. 
Un souverain ne peut done se permettre de sous-estimer l'importance de l'art de negocier 
s'il tient a cceur les interets et la grandeur de son pays. « L'art de negocier avec les 
souverains est si important que la fortune des plus grands etats depend souvent de la 
bonne ou de la mauvaise conduite et du degre de capacite des negociateurs qu'on y 
emploie8 ». Que ce soit pour une negotiation commerciale, un traite de paix ou 
d'alliance, un pays qui utilise les services de mauvais negociateurs sera tributaire d'un 
traite desavantageux pour ses interets. II est done essentiel pour le maintien des affaires 
de s'entourer de gens capables et fideles qui ne feront pas passer leurs interets personnels 
au detriment de ceux du pays qu'ils servent. Ainsi, « Tout homme, qui entre dans ces 
sortes d'emplois avec un esprit d'avarice et un desir d'y chercher d'autres interets que 
ceux qui sont attaches a la gloire de reussir et de s'attirer par la l'estime et les 
recompenses de son maTtre, n'y sera jamais qu'un homme tres mediocre9 ». Callieres met 
en garde les gens qui entrent dans la profession de negociateur contre eux-memes : s'ils 
desirent servir pour realiser leurs desirs personnels, ils ne pourront jamais remplir leurs 
obligations au meilleur des interets de leur prince. 
Un homme voulant se diriger vers la carriere d'ambassadeur doit d'abord prendre 
en consideration que chaque pays possede une histoire, une culture et une langue qui se 
7
 F. de Callieres, De la maniere de negocier..., p. 67. 
8
 F- de Callieres, De la maniere de negocier..., p. 61. 
9
 F. de Callieres, De la maniere de negocier..., p. 70. 
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differencient de sa patrie. Callieres encourage les gens voulant se consacrer a la carriere 
de diplomate a voyager a travers I'Europe afin de se familiariser avec la langue parlee, les 
coutumes et les usages propres a chaque pays. II ne s'agit pas de voyages d'agrement, qui 
sont selon lui inutiles, puisque non educatifs, mais de voyages d'apprentissage. Callieres 
suggere que ces voyages se deroulent dans le cadre d'une mission diplomatique, alors que 
le futur ambassadeur agit en tant qu'observateur a l'interieur de la delegation officielle. 
« Un homme ignorant est tres blamable de s'engager dans ces emplois et d'attendre a 
s'en instruire qu'il soit parvenu a les obtenir. C'est songer a se forger des armes quand il 
faut combattre10 ». Le mentorat exerce par un ambassadeur chevronne sur un jeune 
negociateur permettra a ce dernier d'apprendre les rouages du metier et d'eviter des 
erreurs qui pourraient etre prejudiciables a son pays. Le voyage d'apprentissage n'est 
toutefois pas suffisant pour acquerir toutes les connaissances necessaires pour devenir 
ambassadeur. Callieres suggere la creation d'un reseau de correspondance avec les 
differents ministres des autres cours et d'y developper des liens d'amitie11. Par ce reseau 
de correspondances a travers I'Europe, le futur ambassadeur se fait connaitre et cultive 
des contacts qui lui seront fort utiles lors d'une visite dans le pays de residence de ses 
correspondants. 
Contrairement a Machiavel qui fait de la guerre et de la conquete deux des 
12 
preoccupations principales du souverain , Callieres denonce la politique de conquete et 
lui oppose la voie de la moderation. « Tout prince chretien doit avoir pour maxime 
10
 F. de Callieres, De la maniere de negocier..., p. 198. 
11
 F. de Callieres, de la maniere de negocier..., p. 104-107. 
12
 Pour Machiavel, la conquete est un droit que possedent les souverains. Une fois le territoire conquis par 
la guerre, c'est au prince de s'assurer de conserver les acquis qu'il a pris au vaincu ou d'assumer le prix de 
sa defaite. Machiavel, Le Prince, Paris, Flammarion, 1992 (cl980), p. 85-97. 
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principale de n'employer la voie des armes pour soutenir ou faire valoir ses droits 
I ^ 
qu'apres avoir tente et epuise celle de la raison et de la persuasion ». Callieres tranche 
ainsi avec ses contemporains en voyant dans la negotiation un moyen de prevention des 
conflits plutot qu'un moyen de reparation apres une crise interetatique14. L'ambassadeur 
apparait ainsi comme un moderateur entre son prince et celui vers lequel il est envoye. 
Selon Anderson, « Callieres stressed more than any of his predecessors the role of the 
diplomat as a moderating influence and the extend of which, through prudence and 
common sense, apparently divergent state interests could be at least harmonised15». Le 
negociateur doit reussir a penetrer les interets du prince aupres duquel il est mandate afin 
d'en comprendre les nuances et les impacts sur les interets de son propre souverain. II 
doit ensuite tenter de trouver un compromis acceptable pour les deux parties sans 
toutefois trahir son mandat. 
Les fonctions de l'ambassadeur peuvent etre ramenees a deux principales, l'une 
etant de promouvoir les interets de son prince et 1'autre de decouvrir les entreprises des 
autres souverains16. Callieres presente le diplomate comme un « honorable espion », car 
l'une des occupations de ce dernier est de decouvrir les secrets des cours ou il est 
depeche. L'ambassadeur s'acquitte done mal de son travail « s'il ne sait pas faire les 
depenses necessaires pour gagner ceux qui sont propres a l'en instruire17 ». Dans certains 
l3F. de Callieres, De la maniere de negocier..., p. 61-62. 
14
 M.S. Anderson, The Rise of Modern Diplomacy 1450-1919, New York, Longman Publishing, 2001. 
p. 42. 
15
 Matthew Smith Anderson, The Rise of Modern Diplomacy 1450-1919, New York, Longman, 1993, p. 46. 
16
 F. de Callieres, De la maniere de negocier..., p. 119. 
17
 F. de Callieres, De la maniere de negocier..., p. 82. 
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18 pays, la coutume permet le don de petits cadeaux aux souverains et aux ambassadeurs, 
destines a honorer l'hote et a lui montrer le respect que lui porte le prince que represente 
1'ambassadeur. 
Les princes du XVIIe siecle pensaient volontiers que 1'argent, avec la 
Providence, etait 1'instrument le plus efficace. En realite, les subsides etaient 
acceptes, voire sollicites, lorsqu'ils correspondaient a la ligne politique 
choisie qu'ils soutenaient sans la transformer. De tels versements avaient 
aussi des effets pervers19. 
Le negociateur doit toutefois s'assurer que 1'intention n'est pas pergue comme une 
tentative de corruption. La corruption peut mener a un desaveu de la part du souverain, a 
l'echec des negociations meme a la guerre si elle est decouverte, elle est done nocive aux 
deux parties. 
Un ambassadeur qui a acces aux informations discutees dans le conseil prive du 
pays hote peut prendre connaissance des cabales contre son souverain et les contrer plus 
aisement. Lorsqu'une alliance hostile a ses interets se forme, il est plus facile de la 
desamorcer a la naissance que lorsque les armees se mobilisent. En multipliant les 
ambassades a travers les differentes nations d'Europe, l'objectif des gouvernements est 
18
 Pratique courante au XVIIe siecle, le don de presents aux souverains lors de l'arrivee d'une ambassade 
tombe peu a peu en desuetude au siecle suivant tout comme le don de cadeaux aux ambassadeurs lors de 
leur depart. Jusqu'a la moitie du XVII6 siecle, les ambassadeurs se voyaient remettre des cadeaux de depart 
par le souverain ou ils avaient ete envoyes. Ces presents pouvaient varier d'une simple chaine en or a des 
presents plus substantiels tel que des pieces d'orfevrerie parees de diamants. Les presents n'etaient pas 
necessairement proportionnels a la duree de l'ambassade ou au resultat des negociations. Par exemple, le 
Marechal de Cadenet qui ne passe que quelques jours a Londres en 1621 se vit offrir par le roi Jacques 1" 
un ensemble de joyaux d'une valeur de 2500£ et par le due de Buckingham plusieurs poneys et quatre 
faucons de chasse albinos. Cette pratique devient de plus en plus rare dans la deuxieme moitie du XVIIe 
siecle avec l'elaboration par plusieurs gouvernements d'un ensemble de regies afin de standardiser les 
gratifications et d'eviter de perdre la loyaute des ambassadeurs a cause de la corruption. M.S. Anderson, 
The Rise of Modern Diplomacy 1450-1919, p. 50. 
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d'acquerir les connaissances neeessaires a une politique exterieure eclairee, a un cout 
moindre que la mobilisation permanente d'armees ayant pour but d'intimider les voisins. 
II est done aise de conclure qu'un petit nombre de negociateurs bien choisis 
et repandus dans les divers etats de 1'Europe sont capables de rendre au 
prince ou a l'etat qui les y envoie de tres grands services, qu'ils font souvent 
avec des depenses mediocres autant d'effet que des armees entretenues, parce 
qu'ils savent agir les forces des pays ou ils negocient en faveur des interets 
du prince qu'ils servent et qu'il n'y a rien de plus utile qu'une diversion faite 
20 
bien a propos par un allie voisin ou eloigne . 
De plus, les actions d'un diplomate peuvent avoir un impact de plus grande duree, car un 
traite equitable entre deux puissances permet d'entretenir la paix, alors qu'une resolution 
par les armes ne dure que le temps ou les armees du vainqueur sont superieures en force a 
celles du vaincu et ses allies. 
1.1.3 Le choix d'un ambassadeur 
Callieres presente trois classes sociales appelees a la carriere de diplomate : les 
ecclesiastiques, les gens d'epee (la noblesse de sang), et les gens de robe (la noblesse de 
robe). II recommande d'utiliser les ecclesiastiques de maniere prudente lors des 
negociations. Si celles-ci doivent avoir lieu dans un pays protestant, pai'en ou musulman, 
les gens d'Eglise pourraient etre tentes de se concentrer sur la conversion religieuse 
plutot que sur le mandat dont ils sont charges. Ce detournement augmenterait les tensions 
entre les parties et serait nuisible a la conduite des affaires. Les missions a Rome sont 
egalement a surveiller : au service du roi et du pape, un ecclesiastique peut se retrouver 
en conflit d'interets et se montrer plus souple dans la negotiation si une chance de gravir 
les echelons vers la «pourpre cardinalice » lui est proposee21. Mais Callieres reconnait 
/ 
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que certains membres du clerge, tels que Richelieu et Mazarin, ont toutefois fait 
grandement avancer la cause de leur pays dans des negociations en prenant position 
contre la Papaute afin de faire valoir les interets de la France. 
Les gens d'epees sont, selon Callieres, les gens les plus aptes a remplir la dignite 
de diplomate. Nobles par naissance et assures de leurs titres par l'heredite, ces gens ont 
baigne toute leur vie dans les usages de la cour, ils sont done de plus agreable compagnie 
pour leurs pairs des autres pays. Ayant presque tous fait la carriere militaire, ils possedent 
une certaine expertise permettant de juger de la situation militaire du pays ou il se trouve 
et d'evaluer les avantages d'une alliance ou les risques d'une guerre entre les deux pays. 
Si la mission diplomatique doit avoir lieu dans un pays ou le prince prefere le repos et les 
divertissements a l'art de la guerre, il est preferable d'envoyer 1'autre representant de la 
noblesse de sang, le courtisan. « Un homme eleve a la cour se plie et se transforme 
aisement en toutes sortes de figures ; il est attentif a decouvrir les passions et les 
faiblesses de ceux avec qui il est en commerce et il a l'art d'en profiter pour venir a ses 
fins22 ». Le courtisan est plus apte a se deplacer dans les subtilites des intrigues de la cour 
et ainsi avoir acces a des informations que le noble d'epee n'aurait pu se procurer. Par 
son education a la cour, le courtisan sait se rendre agreable a ceux qui l'entourent et 
s'attirer la confiance et le respect de la part de gens pres des spheres du pouvoir. Callieres 
previent toutefois le lecteur d'un point important, etre ne de sang noble ne suffit pas pour 
etre un bon ambassadeur, car ce metier doit etre appris et perfectionne si l'on veut servir 
efficacement les interets de son prince. « Mais si l'homme de guerre et le courtisan n'ont 
eu soin de s'instruire des affaires publiques et de toutes les connaissances necessaires a 
22
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un negociateur, l'experience de l'un en l'art militaire et le manege de l'autre deviennent 
souvent inutiles au prince qui les charge de la conduite de ses affaires ». Callieres 
prefere le noble d'epee au courtisan. Eleve dans la discipline et dans le prestige, le 
premier est plus susceptible de veiller a la sauvegarde de l'honneur'et du rang de son 
prince face aux ambassadeurs des puissances rivales. 
La noblesse de robe est principalement composee de legistes, d'avocats et de 
marchands qui se sont eleves au rang de la noblesse par l'achat d'offices anoblissant. Ils 
24 
sont ainsi souvent plus instruits que la noblesse de sang et ont une volonte de conserver 
leurs titres . « Les gens de robes sont d'ordinaire plus savants, plus appliques et d'une 
vie plus reglee et moins dissipee que les gens de guerre et de la cour26 ». Callieres croit 
que les gens de robe doivent etre utilises dans des negociations avec les republiques et les 
assemblies generates ou ils ont plus d'affinites avec les gens composant ces types de 
gouvernement. 
Pour Callieres, il ne suffit pas d'etre un membre des classes privilegiees de son 
temps pour faire un bon negociateur. Un postulant doit egalement posseder un certain 
nombre de qualites liees au temperament. II faut un esprit attentif afin de ne pas se laisser 
distraire par les frivolites susceptibles de lui etre presentees lors de ses missions ; un sens 
droit et pratique afin d'aller au cceur des affaires traitees ; un esprit penetrant afin de ne 
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pas se faire abuser par les artifices et percer le dessein des autres ; un esprit fecond afin 
de trouver des solutions aux problemes qui se presentent lors d'une negotiation; de la 
presence d'esprit pour faire face aux situation imprevues ; une maitrise de soi pour rester 
calme et serein devant l'adversite et faire une ecoute attentive dans toutes les 
circonstances27. Le nombre de qualites requises pour l'exercice de la profession 
d'ambassadeur est tel qu'il permet d'ecarter plusieurs postulants. Un gouvernement doit 
done examiner avec beaucoup de soin chacun de ses sujets qui desirent se lancer dans une 
mission diplomatique. Un homme, aussi competent soit-il, qui ne sait pas conserver un 
secret ou qui s'enorgueillit d'avoir ete choisi aupres de qui veut l'entendre se fera 
manipuler et ne pourra mener a bien sa tache. De plus, il n'existe pas un archetype de 
negociateur parfait dans toute circonstance : les negociations de paix, les traites d'alliance 
ou commerciaux necessitent une expertise differente en fonction de l'objet. « Pour bien 
choisir des negociateurs propres aux emplois qu'on leur destine, il faut avoir egard a leur 
qualite personnelle, a leur profession, a leur fortune, au prince ou a l'etat vers lequel on 
les envoie et a la nature de 1'affaire dont on veut les charger28 ». Le gouvernement doit 
done choisir le plus apte de ses diplomates en fonction de l'enjeu a negocier. 
En 1814, les observations de Callieres sur les soubassements du metier de 
diplomate sont toujours d'actualite. Les plenipotentiaries depeches a Vienne sont, pour la 
grande majorite, des representants de la noblesse. Charles-Maurice de Talleyrand 
Perigord est prince de Benevent, Clement Venceslas Lothaire est prince de Metternich et 
Charles Stewart, vicomte Castlereagh. L'Espagne, la Prusse, la Suede et meme les 
v 
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differents royaumes d'Allemagne ne font pas exception et envoient des ambassadeurs 
issus de families nobles. Meme avec les annees, la noblesse conserve la preponderance en 
ce qui concerne le choix des diplomates. 
Talleyrand s'inscrit ainsi dans le modele de diplomate propose par Callieres. 
Talleyrand est un descendant de la noblesse d'epee, mais il est ecarte de la carriere 
militaire par son pied bot . Pousse a la pretrise par sa famille, Talleyrand va se servir de 
sa dignite d'eveque d'Autun afin de se propulser dans l'arene politique en temps que 
depute aux Etats generaux de 1789. Durant ses etudes, il lit le Testament politique de 
Richelieu et les memoires du cardinal de Retz, deux hommes dont la pensee inspire la 
vision de l'Europe qu'il defendra tout au long de sa carriere politique. Exile par la 
Revolution frangaise, Talleyrand va d'abord en Angleterre puis aux Etats-Unis ou il 
developpera ses talents de negociateur. II revient finalement en Europe en 1795 et se met 
i n 
au service de la France apres avoir regu le pardon du Directoire . 
1.2 Les bases de l'hegemonie frangaise 
Le XVII6 siecle marque un changement dans la maniere de composer le 
gouvernement. La preponderance de la noblesse de sang et des grands seigneurs du 
royaume est peu a peu remplacee par celle de la noblesse de robe et des bourgeois. 
« Comme par le passe, le roi, en son Conseil, delibere et decide, mais la composition et 
29
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1'organisation du Conseil vont etre progressivement transformees. Le conseil des Valois 
accueillait surtout des princes du sang et des grands seigneurs. Henri IV appelle a ses 
31 
cotes des robins, des officiers de justice et de finances ». Le rang n'est plus la condition 
d'entree, c'est la competence. Et afin de reduire le poids de la machine gouvernementale, 
le conseil central prendra de plus en plus d'importance a la tete de l'Etat. 
De 1615 a 1630, plusieurs reglements fixerent le recrutement et l'avancement des 
conseillers. C'en fut fini de la confusion et du bruit que troublaient les seances, de 
1'intrusion irreguliere des courtisans ou des membres des cours souveraines. Le 
Conseil d'en haut, qui reunissait, autour du roi, le principal ministre, le chancelier et 
les secretaires d'Etat, devint l'organe essentiel du gouvernement et reduisit peu a peu 
les autres conseils a des fonctions purement administratives32. 
Ce changement dans le recrutement des conseillers va toutefois irriter la noblesse de sang 
qui voit peu a peu son prestige et son poids politique se reduire face a la bourgeoisie. 
C'est dans cette situation de reforme politique que Armand Jean du Plessis de Richelieu 
(1585-1642), d'abord eveque de Lugon puis Cardinal de Richelieu, entre au Conseil du 
roi Louis XIII. La carriere politique du cardinal se fera en deux etapes. II sera d'abord 
ministre des Affaires etrangeres et de la Guerre dans le ministere de Concini, jusqu'a 
l'assassinat de ce dernier, pour etre rappele sept ans plus tard en tant que ministre 
principal du cabinet de Louis XIII. 
1.2.1 Le ministere de Concini 
C'est une crise politique interieure qui va propulser Richelieu au ministere de 
Concini. En effet, le favori de la Reine-Mere ne fait pas l'unanimite parmi la noblesse 
31
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frangaise qui prefere pouvoir manipuler sans obstacle le jeune Louis XIIIJJ. Des son 
entree en fonction, Richelieu deploie toutes ses energies afin de regler la crise et la 
revoke des princes rebelles. Bien que novice dans le domaine de la politique, le futur 
cardinal s'adapte rapidement a ses fonctions. Richelieu redoute que les princes tentent de 
s'attirer la sympathie des pays voisins et puissent y recruter des mercenaires qui auraient 
permis de gonfler les rangs de l'armee rebelle. Aussi, il « depeche des agents charges a la 
fois de faire echec a ces menees, et d'obtenir pour le Roi de France l'autorisation de lever 
des mercenaires34 ». Les instructions fournies a ces agents comportent egalement d'autres 
volets. II s'agit de rassurer les differents gouvernements sur la situation interieure de la 
France. Le Prince de Conde a ete arrete et paie le prix d'une «longue suite de 
perfidies » a l'egard de la couronne de France. 
Pour ce qui est de la question des mariages espagnols, leur but n'est pas de diviser 
la France, comme le pretendent les princes, mais plutot d'assurer le repos du pays face a 
l'Espagne. Richelieu suit ici le courant diplomatique de l'epoque qui consiste a renforcer 
les liens entre deux royaumes par ses alliances matrimoniales, parce que l'eclatement de 
conflits devient plus difficile entre parents. II ne s'agit toutefois pas de faire de la France 
une puissance soumise a l'Espagne, mais de limiter l'influence de cette derniere sur les 
divisions internes de la France. 
33
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Richelieu vise egalement deux autres points de 1'argumentation des princes 
revokes : « la profusion des finances » et la faveur de Concini aupres de la reine. Pour ce 
qui est de l'etat des finances, Richelieu renvoie les causes aux princes qui ont re§u des 
sommes enormes en gratification et aux depenses militaires necessaires a l'entretien 
d'hommes sous les drapeaux pour lutter contre leur rebellion. Par son action 
diplomatique, Richelieu sape ainsi les appuis que les princes esperaient trouver a 
l'etranger. 
II faut des lors mettre sur pied une force armee suffisante pour mater la rebellion 
des princes. Les armees royales, manquant d'effectifs, seront renforcees par l'arrivee de 
mercenaires allemands, hollandais et des Pays-Bas espagnols. Trois armees sont ainsi 
constitutes afin de prendre d'assaut les places fortes detenues par les rebelles. Le ministre 
de Louis XIII relance les generaux des differentes armees et les poussent a 1'offensive. 
Richelieu donne l'ordre de raser les fortifications qui ne sont pas necessaires a la defense 
des frontieres de la France. Cette decision tranche avec la mentalite de l'epoque. Les 
forteresses sont les symboles de la puissance de la noblesse d'epee qui considere leur 
demolition comme une insulte. Le but de cette manoeuvre est de detruire symboliquement 
la puissance des nobles qui s'abritent derriere les forteresses pour lancer des rebellions 
periodiques face a l'autorite royale. Par la destruction des places fortes qui symbolisent 
aussi la contestation du pouvoir royal, Richelieu recentre done le pouvoir autour de la 
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personne du Roi. L'assassinat de Concini, le 24 avril 1617 , met toutefois un frein a cet 
36
 Maintenu a l'ecart du pouvoir et humilie par « la superbe de Concini », Louis XIII donnera son accord 
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elan de reforme et projette l'eveque de Lugon dans une disgrace qui durera pres de sept 
ans. C'est l'incapacite des gouvernements successifs de regler la crise de la Valteline, qui 
debute la meme annee 1617, qui ramenera Richelieu au pouvoir qu'il ne quittera plus 
jusqu'a sa mort. 
1.2.2 La montee au pouvoir 
La revoke des catholiques de la Valteline en 1617 met la France dans une 
situation epineuse. La Valteline designe la haute vallee de l'Adda en amont du Lac de 
Come. Cette vallee est d'une importance strategique car elle permet d'assurer la liaison 
entre les deux branches de la famille des Habsbourg. Outre son importance dans la 
logistique, c'est egalement un endroit de conflits religieux. Les Valtelins sont des 
catholiques de langue italienne, mais ils sont sous la suzerainete des Ligues Grises de 
confession protestante et de langue allemande. Pour reprimer la revoke, les Ligues Grises 
commettent de nombreux exces et les Valtelins demandent 1'intervention espagnole en 
invoquant la defense de la foi catholique. La France se trouve melee au conflit par un 
traite signe entre Henri IV et les Ligues Grises, qui reconnait notamment a la France le 
monopole d'utilisation du passage des Alpes. 
Le gouverneur du Milanais profite des troubles interieurs de la France avec ses 
sujets protestants, pour se lancer dans la conquete de la Valteline avec l'aide d'une armee 
autrichienne. L'Espagne, qui avait utilise le pretexte de la defense de la religion comme 
moyen d'intervention, avait en fait supporte des rebelles face a leur suzerain legitime. Le 
p. 503 ; Joseph Bergin, L'ascension de Richelieu, Paris, Editions Payot & Rivages, 1994 (c 1991), p. 216-
220 ; et Michel Carmona, Richelieu..., p. 292-295. 
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Roi Philippe III d'Espagne, sur son lit de mort, fait jurer a son fils, le futur Philippe IV, 
de rendre la Valteline aux Grisons. Cette manoeuvre a egalement pour but d'eviter de 
brouiller l'Espagne avec la France. Les negociations menent a la signature du traite de 
Madrid le 5 avril 1621 qui retablit la suzerainete des Ligues Grises sur la Valteline en 
echange de la garantie sur la libre pratique du culte catholique. La lenteur des 
communications et la continuity de 1'occupation espagnole pousseront les Grisons a 
reprendre 1'offensive. La defaite militaire qui suit force les Grisons a accepter la perte de 
la Valteline et une alliance etroite avec l'Espagne. «La diplomatie frangaise est 
humiliee37 ». Le Pape tentera d'intervenir en faveur de la France afin de repousser la 
signature de ce traite qui porte ombrage au prestige de Louis XIII, mais 1'inaction du 
38 
gouvernement de Luynes donnera raison a l'Espagne . Le traite de Milan sera ratifie en 
janvier 1622, annulant et remplagant le precedent traite de Madrid. 
Les annees n'amelioreront pas la situation de la Valteline. Apres la mort du 
connetable Luynes, le gouvernement de Sillery et Puisieux et par la suite celui de La 
Vieuville ne peuvent empecher la degradation de la situation. Lorsque Richelieu est 
appele au Conseil du roi le 29 avril 1624, la France se porte mal. En tant que principal 
ministre du roi, il doit trouver rapidement une solution et charge Annibal d'Estrees, 
marquis de Cceuvres, d'une double mission : obtenir l'accord des Ligues Grises et des 
37
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Cantons Suisses sur les termes du traite de Madrid de 1621 signe entre la France et 
l'Espagne et lever une armee de 4000 hommes aux frais du roi de France. L'accord entre 
la France et les Ligues Grises est ratifie le 25 novembre 1624, confirmant ainsi 1'alliance 
traditionnelle d'Henri IV avec les Grisons. Le pardon general est garanti aux rebelles des 
la conclusion du conflit. La liberation des forts de la Valteline qui avaient ete confies aux 
troupes pontificales se fait rapidement avec 1'armee franco-suisse du marquis de 
Cceuvres, et Richelieu use de fermete envers les envoyes pontificaux en invoquant la 
defense du droit legitime de suzerainete des Grisons. 
A la fin fevrier 1625, la Valteline est liberee de l'occupation espagnole et Madrid 
s'incline. Le traite de Mongon entre la France et l'Espagne confirme la suzerainete des 
Ligues Grises, ainsi que la neutrality de la vallee. Aucune force armee ne peut transiter 
par ce passage des Alpes. La crise terminee, le prestige du roi de France en Europe s'en 
trouve grandi. Richelieu a demontre dans la resolution de cette crise le caractere qu'il 
conservera tout au long de ses dix-huit annees au pouvoir: efficacite, pragmatisme et 
fermete. 
Dans cet etat d'esprit, le cardinal de Richelieu se lance dans une serie de reformes 
interieures. II faut assainir les finances car les recettes sont inferieures aux depenses. Les 
multiples revokes des princes sont pointees du doigt comme etant l'une des principales 
causes du deficit de l'Etat. L'entretien des troupes necessaires pour mater les 
insurrections coute cher. Richelieu reprend ainsi sa politique de destruction des 
forteresses, symbole de la puissance des princes. Duby affirme qu' « on aurait tords de 
voir dans les rigueurs la manifestation d'une quelconque hostilite de Richelieu a l'egard 
de l'ordre noble40 ». II s'agit plutot de canaliser les energies de la noblesse dans le seul 
service du roi. Le cardinal s'attaque egalement a une autre forme de contestation du 
pouvoir royal, les duels41. Bien qu'il comprenne le geste42, Richelieu ne peut l'excuser. 
Les duels privent le roi de bons elements qui pourraient etre utiles dans la carriere 
militaire ou la diplomatie. « Au lieu de se battre en duel, que l'aristocratie mette son epee 
au service du Prince ! Au lieu de cultiver leurs differences, que l'epee et la robe engagent 
une competition, cordiale et pacifique, a qui servira le mieux l'Etat, chacun selon sa 
competence, son desir ou sa vocation43 ». A l'instar de Duby, Frangois Bluche defend 
Richelieu d'avoir voulu abaisser la noblesse. « Jamais il ne songe a humilier la noblesse. 
/ 44 
II la veut active, fidele,.disciplinee, orientee vers le service de l'Etat ». La noblesse au 
service du roi et non contre les interets de la France. Outre le commencement de la 
restructuration de la politique interieure de la France, qui sera perfectionnee par Mazarin 
et Colbert, le gouvernement de Richelieu est aussi caracterise par l'elaboration d'une 
politique exterieure permettant a la France d'asseoir sa preponderance en Europe jusqu'a 
la chute de Napoleon en 1814. 
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1.2.3 La politique exterieure 
La politique exterieure de Richelieu est principalement une lutte contre l'hegemonie 
habsbourgeoise. II faut contrecarrer l'encerclement de la France par l'Espagne et 
l'Autriche par une serie d'alliances defensives avec des princes allemands. Richelieu 
laicise les relations diplomatiques de la France par des alliances avec la Suede et des 
princes de confession protestante. Cette politique est denoncee par la Papaute qui desire 
le retour des « brebis egarees » dans le giron de l'Eglise catholique. Mais ces reproches 
resteront sans lendemain : la sauvegarde et le prestige de l'Etat passent avant le pouvoir 
spirituel. Comme l'ecrit Duby : « Dote d'une vision claire, le cardinal conduit jusqu'a sa 
mort la politique etrangere de la France. Pragmatique d'abord, il cherche a lui gagner des 
allies, sans trop s'engager dans une guerre directe contre les Habsbourg45 ». II ne souhaite 
toutefois pas le developpement outre mesure de la puissance protestante en Allemagne et 
tente egalement de se rapprocher avec l'Union catholique en signant un traite d'alliance 
defensive de huit ans avec la Baviere catholique. La politique de Richelieu ne se veut pas 
anti-allemande, mais anti-habsbourgeoise. 
L'arrivee de Richelieu au Conseil permet pourtant de renouer peu a peu avec 
les principes anciens de la diplomatie frangaise. Le cardinal, dans sa reflexion 
politique, semble toujours penser que la France doit disposer en Allemagne et 
en Italie d'allies fideles qui, au besoin, doivent s'organiser sous forme de 
«ligues » pour resister aux passions des Habsbourg - d'Autriche dans 
l'Empire, d'Espagne en Italie46. 
Par ce reseau d'alliances, le ministre desire faire de Louis XIII l'arbitre des questions 
allemandes. Mais pour constituer un reseau d'alliances, il faut des diplomates 
competents parfaitement dedies a la cause de la France. 
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Avant l'arrivee au pouvoir de Richelieu, les diplomates frangais ne jouissaient pas 
d'un grand prestige sur la scene politique internationale. Les resultats des negociations 
internationales etaient rarement en faveur du souverain frangais. A Rome, les 
ambassadeurs du Saint-Siege avaient pour mandat de retarder les negociations, car si Ton 
fait patienter un ambassadeur frangais suffisamment longtemps, il devenait pret a 
accepter plusieurs concessions afin de regler les affaires. «La noblesse frangaise 
dedaignait la fonction, sauf a mener de temps a autres de tapageuses missions 
extraordinaires. La diplomatie, tout juste bonne a laisser aux bourgeois, etait un art ignore 
et meprise car trop voisin de la boutique»47. Pour changer cette image, Richelieu 
selectionne dans le personnel diplomatique les elements les plus competents, choisis en 
fonction de leurs talents et de leurs interets. Les diplomates de Richelieu se deplacent 
beaucoup afin de couvrir de vastes territories. Si leurs competences le permettent, 
Richelieu leur laisse meme une grande marge de manoeuvre pour regler les affaires dont 
ils sont charges a l'etranger. 
Richelieu developpe egalement l'art de la diplomatie dite parallele, qui consiste a 
doubler un ambassadeur ordinaire d'un ambassadeur extraordinaire « dont la presence 
brouille les cartes et permet de faire. passer plus facilement le message que le 
gouvernement frangais souhaite transmettre48 ». Par exemple, Richelieu envoie a Rome le 
Pere Joseph, chef de l'ordre monastique des capucins, un de ses plus proches 
collaborateurs, afin d'y negocier un arrangement favorable a la France concernant la 
question de la Valteline. Cette mission se passe toutefois a l'insu de 1'ambassadeur 
47
 Michel Carmona, La France de Richelieu, p. 145. 
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39 
officiel du roi et du ministere des Affaires exterieures. La diplomatie parallele ne 
fonctionne pas dans toutes les situations diplomatiques49, mais elle aide grandement a 
aplanir de nombreux obstacles. Richelieu se dote egalement des moyens necessaires au 
bon fonctionnement des negociations. La distribution de subsides permet, par exemple, 
de financer 1'effort de guerre des allies de la France sans que cette derniere se trouve 
entrainee directement dans le conflit. « Faire ainsi la guerre par procuration a ete l'une 
des tres grandes habiletes de Richelieu50 ». 
Par ailleurs, pour Richelieu, l'acquisition de l'information est aussi une chose 
primordiale afin de maintenir une politique exterieure efficace. En effet, la connaissance 
de ce qui se passe dans les pays voisins permet d'orienter la politique exterieure en 
fonction de revolution d'une situation specifique. 
Ces liaisons et ces dependances necessaires qui se trouvent entre ces differents etats 
obligent les souverains et ceux qui gouvernent a y entretenir sans cesse des 
negociateurs pour decouvrir tout ce qui s'y passe et pour en etre informes avec 
diligence et avec exactitude. L'on peut dire que cette connaissance est l'une des plus 
importantes et des plus necessaires pour bien gouverner un etat, parce que le repos 
du dedans depend des bonnes mesures que l'on prend au dehors51 [...]. 
Dans ce but, Richelieu met sur pied un veritable systeme d'espionnage professionnel a 
travers l'ensemble de l'Europe. Son plus fidele collaborates, le Pere Joseph, met ainsi 
ses moines capucins au service du cardinal. Richelieu acquiert en outre les services 
d'informateurs provenant des pays dont il desire connaitre la dynamique politique. II 
prone encore la negotiation permanente avec les autres pays europeens rendue possible 
49
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par la creation d'ambassades permanentes. La presence d'ambassadeurs frangais partout 
en Europe lui permet de se faire des allies ou d'encourager la guerre en fonction de ce qui 
est preferable aux interets de la France. De plus, la presence d'un agent sur le terrain 
permet d'avoir un rapport detaille du deroulement d'un evenement. « Le tout est remis au 
jugement de ceux qui, etant sur les lieux, peuvent mieux juger les choses etant de pres 
que nous ne saurions faire tant eloignes52 », ecrit Richelieu dans une lettre datee du 28 
juillet 1636. Le Cardinal sait s'entourer de gens de confiance qui lui rapportent des 
informations, concernant non seulement les pays etrangers, mais aussi les complots qui 
visent sa personne ou celle du roi. Par exemple, Riolant, le medecin de Marie de Medicis 
est l'un des espions fideles de Richelieu qui tient ce dernier au courant des cabales 
preparees par la Reine-Mere. II ne sera jamais demasque et contribuera a faire echouer les 
differents attentats contre la vie du cardinal. Le reseau d'espionnage edifie par Richelieu 
n'a rien a envier aux services modernes d'espionnage, car rien de ce qui se passe alors en 
Europe n'echappe aux oreilles du cardinal. 
Lorsque Richelieu s'eteint le 4 decembre 1642, il laisse en heritage une France 
« saignee a blanc » par la guerre, certes, mais une France passee sous sa gouverne de 
puissance moyenne au rang de grande puissance. Les outils diplomatiques developpes par 
le cardinal permettront d'etablir les bases de l'hegemonie frangaise en Europe. Lors de 
l'avenement de Louis XIV sur le trone de France, tous les elements sont presents pour la 
politique de conquete du jeune Roi. 
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1.3 Les traites de Westphalie, le debut des negociations multilaterales 
La Guerre de Trente ans tire son origine de la crise religieuse qui suit la Reforme 
protestante. La Paix d'Augsbourg de 1555 n'avait pas regie tous les problemes. Les 
secularisations n'avaient pas cessees, ce qui faisait augmenter la tension entre catholiques 
et protestants. Ces derniers se regroupent sous l'egide de l'electeur palatin Frederic V, 
chef de 1'Union evangelique, alors que la Ligue catholique, dirigee par Maximilien de 
Baviere, englobe les partisans de la Contre-Reforme. Chacun des groupes pouvant 
s'appuyer sur des alliances avec de grandes puissances, la France pour les protestants et 
les deux branches des Habsbourg pour le camp catholique, le moindre incident politique 
peut conduire a un sanglant conflit arme, lequel debute avec «la defenestration de 
Prague » en 16 1 853. A la mort de l'Empereur Mathias, l'archiduc Ferdinand de Styrie est 
elu a l'unanimite sous le nom de Ferdinand II. Considerant l'election de Ferdinand 
comme nulle et le trone de la Boheme vacant, les rebelles offrent la couronne a Frederic 
V54. « La revoke de Boheme prenait maintenant une toute autre dimension car, en 
acceptant cette couronne, l'electeur palatin s'etait rendu coupable d'un acte de felonie a 
l'egard de l'Empereur 55». Le gouvernement frangais convainc l'Union evangelique de ne 
pas intervenir dans la question de la Boheme, laissant ainsi le champ libre a l'Empereur 
et a la Ligue catholique pour reprimer la rebellion. Frederic V est vaincu et la paix 
semble sur le point de revenir en Allemagne a la fin de l'an 1623. 
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L'arrivee de Richelieu au pouvoir relancera le conflit. Richelieu encourage 
d'abord le Danemark a l'offensive en 1625. Apres la defaite danoise et de ses allies, c'est 
au tour des Suedois, soutenus financierement par la France, de vouloir se tailler un 
Empire en Allemagne. Le 28 mars 1629, l'imposition unilaterale de l'edit de Restitution 
par l'Empereur Ferdinand II inquiete les princes allemands qui y voient la premiere phase 
d'une «recatholicisation » forcee. Gustave-Adolphe de Suede est done appele a la 
rescousse des liberies germaniques. L'entree en guerre de la Suede donne ainsi un 
nouveau souffle au conflit. « La rapidite des succes suedois, puis la mort, a Liitzen, de 
Gustave Adolphe, suivie d'une contre-offensive victorieuse des Imperiaux, l'occupation 
de l'electorat de Treves par les Espagnols bouleversent ses plans [Richelieu] et le 
contraignent a l'intervention directe56». Louis XIII entre en guerre le 19 mai 1635 contre 
l'Espagne. L'Empereur, quant a lui, declare la guerre a la France en septembre 1636. Ce 
qui ne devait etre au depart qu'une contestation du pouvoir imperial sur la question 
religieuse en 1618 devient ainsi un conflit qui embrase toute I'Europe. 
1.3.1 Les negociations de Minister et de Osnabriick 
Apres un quart de siecle d'affrontements, les populations europeennes desirent la 
paix et le repos. Ce sentiment s'exprime de diverses manieres: des prieres publiques, des 
ecrits, des ceuvres musicales, des pamphlets ainsi que des pieces de theatre. Les 
requisitions et les lourds impots necessaires au maintien de 1'effort de guerre accablent 
la population et poussent certains a la revoke. Ces revokes visent principalement les 
56
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collecteurs d'impots, qui sont pergus par la paysannerie comme des voleurs qui trahissent 
le roi. La situation interieure ne laisse done le choix aux souverains que de planifier une 
conference de paix. 
Le traite franco-suedois de 1641 designe les villes de Munster et d'Osnabruck 
pour negocier la paix avec le Saint Empire. Les deux villes ne sont separees que de 
quarante-cinq kilometres, ce qui permet une circulation relativement rapide de 
1'information58 entre les negociateurs. « Les deux villes sont aussi choisies car proches 
des pays rhenans et des Provinces-Unies, des regions de grand commerce ou les 
communications sont bonnes et ou 1'information circule plus facilement59». Les 
catholiques installent leur delegation a Munster et les protestants a Osnabriick60. La 
Suede et la France entretiennent toutefois des ambassades dans les deux villes afin de 
faciliter les echanges d'informations et de coordonner les offensives diplomatiques. La 
zone avait ete demilitarisee afin d'assurer la securite des negociations et d'evifer le 
blocage des negociations par 1'intimidation armee. La date fixee pour l'ouverture du 
congres est le ler mars 1642, mais les plenipotentiaries n'arrivent pas sur place avant aout 
1643 et ce n'est qu'en decembre 1644 que s'ouvre finalement le congres de paix. Les 
pays europeens sont nombreux a envoyer des representants pour les negociations de paix 
en Westphalie. «La plupart des puissances europeennes furent representees sauf 
58
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l'Angleterre, en proie a la revolution, le tsar et le sultan61 ». En tout, 194 souverainetes 
ont des representants au congres62. 
Pour la France, Jules Mazarin qui a succede a Richelieu delegue Abel Servien et le 
comte d'Avaux. Ces deux ambassadeurs ont une vision totalement differente de la 
politique exterieure. D'Avaux est un fervent catholique dont la foi dicte les 
comportements, alors que Servien suit fidelement les ordres de Mazarin et entretient 
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1'alliance avec la Suede et les autres puissances protestantes . La friction entre les deux 
ambassadeurs est constante. L'utilisation de deux diplomates aux visions opposees se 
situe dans la continuity de la politique exterieure de Richelieu. En effet, elle permet de 
laisser planer le doute sur la position que prendra la France lors des negociations. 
« Derriere leurs divergences, deux choix de politique etrangere s'opposent, laissant au 
premier ministre une liberte de choix dont il tire profit pour laisser 1'incertitude de la 
France et conserver deux fers au feu64 ». L'envoi d'ambassades composees de plusieurs 
diplomates de rang comparable s'inscrit dans un courant diplomatique qui date du 
Moyen Age. Cette pratique avait pour but de demontrer le prestige et la puissance du 
souverain. 
Until the second half of the century [dix-septieme siecle] even the greatest 
powers still occasionally made use of multi-member embassies and there was 
still some surviving feeling that a ruler was particularly honoured by receiving 
a group of ambassadors rather than an individual65. 
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Toutefois cette pratique tombe en desuetude au cours du dix-septieme siecle en ce qui a 
trait aux monarchies. Ces dernieres preferent peu a peu se tourner vers un chef de 
delegation entoure de membres qui lui sont subordonnes. Selon le sentiment general qui 
prevalait alors, ce sont les republiques qui etaient les plus enclines a utiliser les 
ambassades collectives, « In the seventeenth century the new Dutch republic was the only 
important power to make extensive use of this method of representation66 ». Dans le cas 
de la delegation frangaise, l'animosite entre les deux hommes ralentit le processus de 
negotiation et, en 1645, Mazarin devra finalement envoyer Henri d'Orleans, due de 
Longueville, pour sortir de 1'impasse et diriger la delegation. 
Du cote de 1'Allemagne, l'empereur avait accepte en 1641 que les Etats allemands 
puissent assister au congres de paix. Les ambassadeurs de nombreux princes allemands, 
incluant la majorite des electeurs, se rencontrent done a Francfort en 1643 afin de 
debattre des questions germaniques. Le statut du calvinisme, la restitution des domaines 
ecclesiastiques secularises, la restauration du fils de Frederic V a la dignite d'Electeur 
malgre la decheance de son pere, ainsi que l'amnistie seront abordes par la diete67. 
L'empereur, soutenu par les princes catholiques, veut negocier seul la paix avec les 
puissances etrangeres lors du congres, mais les princes protestants, inferieurs en nombre 
et jaloux de leur independance, s'y opposent. Or, affaibli par des annees de conflits, 
l'empereur n'etait plus en mesure d'imposer son autorite et de soumettre les princes a sa 
volonte. 
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Les delegations protestantes se dirigeront peu a peu vers Osnabriick afin d'entrer 
directement dans la negotiation de paix. L'empereur cede finalement le 29 aout 1645 en 
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accordant le droit de guerre et de paix a chaque prince independant de 1'empire . C'est 
une avancee majeure, puisqu'elle donne le droit de parole a chacun des princes lors du 
congres. Un nouvel equilibre des forces s'etablit ainsi entre l'empereur et les princes 
allemands qui se voient garantir leur independance territoriale et politique, une des causes 
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de l'eclatement du conflit. La diete de Francfort se dissout et transfert son pouvoir a 
Osnabriick, l'assemblee devient ainsi decisionnelle, et le congres entre dans sa phase 
active. 
Le congres connaitra trois phases. La premiere s'ecoule de 1643, avec la diete de 
Francfort, jusqu'a novembre 1645, avec l'arrivee de l'envoye imperial Trautmannsdorf. 
Cette partie des negociations est caracterisee par les querelles de procedure et de 
preseance lors des reunions plenieres. L'absence de la majorite des representants des 
princes allemands, qui se trouvent a la diete de Francfort, empeche egalement d'aborder 
plusieurs problemes majeurs, tels que le partage des territoires. Les principaux enjeux 
sont discutes et negocies lors de la deuxieme phase du Congres, qui se termine avec le 
depart de Trautmannsdorf en juin 1647. La troisieme partie chevauche quelque peu la 
deuxieme phase. II s'agit des signatures des preliminaries entre la France et l'empereur en 
1646, puis avec la Suede en 1647, jusqu'a la signature de l'acte final en 164869. 
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Dans l'ensemble, de nombreux obstacles entravent la conduite des negociations. 
«Les discussions furent lentes en raison de l'eclatement en deux villes et des 
correspondances difficiles avec les souverains. A cela s'ajoutait le poids des fausses 
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nouvelles, des lettres interceptees, des revelations et de l'espionnage ». L'ombre des 
conflits porte egalement atteinte aux negociations. Les deux camps attendent avec 
impatience les resultats des affrontements, qui modifieront inevitablement le rapport de 
force a la table de negotiation. Mazarin poursuivra jusqu'a la fin l'effort de guerre 
frangais et l'alliance suedoise afin d'obtenir une paix avantageuse pour la France. C'est 
finalement la victoire ecrasante de l'armee frangaise de Zusmarshausen, le 17 mai 1648, 
et la prise de Prague par Konigsmark, le 26 juillet, qui forceront l'empereur Ferdinand III 
a ratifier la paix de Westphalie. 
1.3.2 La recherche d'un equilibre diplomatique 
La signature des traites de Westphalie donne une nouvelle stabilite au complexe 
Saint-Empire Romain germanique. Les princes allemands se voient confirme leur 
independance politique face a l'Empereur qui ne peut rien entreprendre sans l'accord de 
la diete. C'est la fin de la volonte d'unification de l'Allemagne selon le modele frangais. 
Le reve hegemonique habsbourgeois est definitivement brise. La France et la Suede se 
portent garante de la protection des liberies germaniques71. Avec l'acquisition territoriale 
de la Haute-Alsace et de la Basse-Alsace, ainsi que la confirmation de possession des 
eveques de Verdun, Toul et Metz, la France est en mesure d'intervenir rapidement en 
Allemagne si l'Empereur montre a nouveau des signes de sa volonte hegemonique. 
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En second lieu, la question religieuse est resolue. Le calvinisme qui avait ete 
exclu de la paix d'Augsbourg est desormais reconnu au cote du lutheranisme et du 
catholicisme. « Cela ne signifie pas une tolerance, qui n'est pas dans l'esprit du temps, 
mais cela implique seulement la reconnaissance des differentes confessions chretiennes 
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qui doivent coexister pacifiquement ». La dignite electorale, qui avait ete offerte a la 
Baviere par la felonie de Frederic V, est confirmee, de meme que la possession du Haut-
Palatinat. La maison palatine recupere le Palatinat rhenan, en meme temps que la dignite 
electorale. Le college des electeurs passe done de sept a huit, cinq catholiques et trois 
protestants. La regie du cujus regio, ejus religio, est egalement modifiee, un prince 
pouvant desormais changer de religion sans que ses sujets soient tenus d'en faire autant. 
Les negociations de Mtinster et d'Osnabriick marquent la fin des conflits religieux et 
l'echec des catholiques qui voulaient ramener les protestants dans le giron de l'Eglise de 
Rome73. 
Albert Sorel, dans son ouvrage L'Europe et la Revolution frangaise, resume ainsi le 
resultat des negociations de Westphalie : 
La transaction se fit, entre les Etats, sur ce principe que chacun se confirma 
dans son independance propre, et que les grands s'accrurent au detriment des 
petits. Pour obtenir la paix, les Etats catholiques qui representaient l'ancien 
ordre de choses entrerent en composition avec l'ordre nouveau, et consentirent 
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a la secularisation des biens de l'Eglise . 
Ce qui se voulait a la base une negotiation multilaterale entre les differentes puissances 
se transforme en une negotiation bilaterale classique entre les vainqueurs et les vaincus. 
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Le Saint Empire Romain germanique paie les frais de la guerre en acceptant la perte de 
territoire au profit de la France, de la Suede et de certains princes allemands. Les 
Provinces-Unies se voient egalement accorder l'independance. 
Ce que l'on appelle le « Systeme de Westphalie » se revele en fait une entente 
motivee par la necessite entre les puissances ruinees d'Europe. La guerre ayant mis a sac 
les finances de l'Etat, les differents belligerants ne desirent plus se relancer dans des 
guerres destructrices. Un systeme d'alliances est etabli afin de conserver un equilibre. 
Quiconque pretendant a l'avenir a la monarchic universelle et a l'hegemonie en Europe 
sera confronte a des coalitions armees dans le but de proteger le statut quo. Louis XIV et, 
par la suite, Napoleon en feront la douloureuse experience. Le Congres de Vienne de 
1814-1815 en temoigne. 
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CHAPITRE 2 : 
LES SOUSBASSEMENTS DU SYSTEME DIPLOMATIQUE 
Toute theorie politique ne se cree pas du jour au lendemain a partir du neant. Les 
theoriciens ont besoin d'une base et de materiaux afin d'elaborer une theorie politique 
permettant de cadrer les relations internationales. Ces materiaux sont les concepts, fruit 
d'un melange d'idees qui evoluent en fonction des evenements historiques1. C'est le cas 
avec la Revolution frangaise et l'Empire qui ebranlent profondement les fondations de la 
politique de l'epoque. La comprehension de ces concepts est done primordiale pour 
etudier le congres de Vienne de 1814-1815. Le present chapitre y est d'abord consacre 
afin de mieux saisir les termes de la restructuration diplomatique europeenne lors du 
congres de Vienne. II sera ensuite question du probleme de 1'equilibre europeen, souleve 
par les volontes expansionnistes de Louis XIV et de Napoleon. Finalement, nous 
conclurons ce chapitre avec la chute de l'Empire napoleonien et la mise en place des 
premisses du congres de Vienne. 
2.1 Les principes diplomatiques 
Les concepts diplomatiques permettent d'etudier les relations internationales. Au 
cours de l'histoire, les differents gouvernements europeens utilisent ces concepts afin de 
justifier leurs politiques exterieures. Les theoriciens tels l'abbe Saint-Pierre, John Bellers, 
Fenelon et Jeremy Bentham tentent de definir un systeme ou il y aurait le maintien 
1
 Edward Vose Gulick, Europe's Classical Balance of Power, New York, W. W. Norton & Company, 1967 
(c 1955). 
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perpetuel de la paix . Ces theories se basent sur des principes et entrent en opposition 
avec le droit de conquete defendu par des souverains tels que Louis XIV, Gustave-
Adolphe de Suede, Ferdinand II d'Autriche, Alexandre ler de Russie et Napoleon. 
Talleyrand, lors d'une rencontre avec le tsar Alexandre ler en avril 1814, affirme que 
pour etablir une chose durable et la faire reconnaitre par les pairs et par le peuple , il faut 
se baser sur des principes4. II s'agit ici de la restauration de Louis XVIII sur le trone de 
France. «[. . . ] Louis XVIII est un principe ; c'est le roi legitime de France5 ». Metternich 
fonde, pour sa part, sa vision de l'Europe sur le principe de l'equilibre du pouvoir. Voila 
qui permet de donner un poids supplemental a 1'argumentation des diplomates lors des 
negociations. Les concepts politiques seraient toutefois inefficaces si leurs definitions 
n'etaient pas identiques dans les differents pays. II s'agit d'un langage universel de la 
diplomatie. 
2.1.1 Le droit des gens 
Le droit des gens est un ensemble de regies et d'usages juridiques qui balisent 
notamment les relations internationales. C'est un concept base sur la tradition et les 
traites de paix signes au cours de 1'Histoire. Dans ses Memoires, Talleyrand, definit ainsi 
le droit des gens : 
Les nations d'Europe ne vivent point entre elles sous la seule loi morale ou de 
la nature, mais encore sous une loi qu' elles se sont faites et qui donne a la 
premiere une sanction qui lui manque ; loi etablie par des conventions ecrites, 
ou par des usages constamment, universellement et reciproquement suivis, 
2
 Jean-Pierre Bois, De la paix des rois a I'ordre des empereurs 1714-1815, Paris, Editions du Seuil, 2003, 
p. 59-68. 
3
 Par « pairs » et par « peuple », j'entends ici les autres gouvernements d'Europe et le peuple de France. 
4
 Talleyrand, Memoires et correspondance du prince de Talleyrand, Paris, Edition Robert Laffont, 2007, 
p. 430. 
5
 Talleyrand, Memoires et correspondances..., p. 430. 
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toujours fondes sur un consentement mutuel, expres ou tacite, et qui est 
obligatoire pour toutes. Cette loi c'est le droit public6. 
Le droit des gens est done une convention basee sur la reconnaissance mutuelle de cet 
ensemble de regies, sanctionne par les differents gouvernements. « Le droit des gens est 
naturellement fonde sur ce principe, que les diverses nations doivent se faire dans la paix 
le plus de bien, et dans la guerre le moins de mai qu'il est possible, sans nuire a leurs 
veritables interets ». Toutefois, le droit des gens ne se limite pas seulement aux 
conventions politiques, il inclut egalement d'autres aspects de la societe europeenne. 
Jean-Pierre Bois avance que « Le droit des gens est un droit qui s'applique aussi aux 
relations entre les societes, done un droit international qui ne se limite pas au droit 
international public, car le commerce, le statut des etrangers, les colonies en relevent 
egalement8 ». Le droit des gens s'applique egalement aux ambassadeurs, qui se voient 
accorder une certaine forme d'immunite diplomatique afin de pouvoir exercer leur 
fonction. Cette immunite conduit parfois a des frictions, car certains ambassadeurs sont 
accuses d'abriter des criminels, d'encourager des cultes interdits par l'Etat ou poursuivis 
par des creanciers pour cause de dettes impayees9. 
2.1.2 La legitimite 
Le concept de legitimite ne fait son apparition qu'a la fin du XVIII6 siecle10. Selon 
Osiander : « The legitimacy of the highest political office-holder, [...] was derived from 
6
 Talleyrand, Memoires et correspondances..., p. 457. 
7
 Montesquieu, cite par Dominique de Villepin, « L'equilibre et le mouvement», dans Lucien Bely, 
Histoire de la diplomatie frangaise. I. Du Moyen Age a l'Empire, Paris, Perrin, 2007, p. 14. 
8
 Jean-Pierre Bois, De la paix des rois..., p. 66. 
9
 Matthew Smith Anderson, The Rise of Modern Diplomacy 1450-1919, New York, Longman, 1993, 
p. 53-55. 
°Andreas Osiander, The States System of Europe 1640-1990. Peacemaking and the conditions of 
international stability, Oxford, Clarendon Press, 1994, p. 207. 
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the twin sources of social standing and legality of accession and, of the later, heredity 
was only one form11». C'est done la tradition legale de designation de la succession du 
pouvoir qui donne la legitimite au gouvernement. Cette tradition varie d'un pays a un 
autre et trouve sa source dans 1'acceptation du pouvoir en place par le peuple. Pour 
Ferrero : « A government is legitimate when its power is assigned and exercised in 
accordance with a principle of legitimacy which is accepted by a majority of those who 
7 ? 
obey, and respected by those who command ». Le concept de legitimite est majeur dans 
la politique exterieure de Talleyrand, qui le place au dessus de toute pretention basee sur 
la conquete. « La conquete ne cree pas le droit; nulle couronne, nul territoire ne peut etre 11 
declare disponible si son legitime proprietaire n'y a pas formellement renonce ». La 
legitimite ne defend pas seulement le pouvoir monarchique hereditaire, elle s'applique a 
toutes les formes de gouvernement. Pour Talleyrand : 
Un gouvernement legitime, qu'il soit monarchique ou republicain, hereditaire ou 
electif, aristocratique ou democratique, est toujours celui dont l'existence, la forme et le 
mode d'action sont consolides et consacres par une longue succession d'annees, et je 
dirais volontiers par une prescription seculaire. La legitimite de la puissance souveraine 
resulte de 1'antique etat de possession, de meme que pour les particuliers la legitimite 
du droit de propriete14. 
L'union dynastique est pergue comme l'un des moyens de perpetuer cet etat de legitimite. 
En assurant sa descendance, une famille regnante permet de creer la tradition necessaire 
au maintien de sa propre legitimite a gouverner, conservant ainsi son monopole. II s'agit 
egalement d'un moyen pour stabiliser les relations internationales. 
Or les unions dynastiques sont des actes politiques toujours, essentiels destines 
a montrer qu'un conflit est acheve, que la paix est bien la; mariages et 
remariages ont a ce point imbrique les families princieres les unes aux autres 
11
 Andreas Osiander, The States System of Europe..., p. 209. 
12
 Guglielmo Ferrero, The Reconstruction of Europe, Talleyrand and the Congress of Vienna 1814-1815, 
New York, G. P. Putnam's sons, 1941, p. 53. 
13
 Jacques Droz, Histoire diplomatique de 1648 a 1919, Paris, Dalloz, 3e edition, 2005 (cl972) , p. 274. 
14
 Talleyrand, Memoires et correspondances..., p. 427. 
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que tous les souverains sont plusieurs fois parents les uns des autres. Ils 
possedent des droits personnels, qui reduisent les relations internationales a des 
affaires de families entre une poignee de princes, pour lesquels la guerre est 
une maniere presque aussi naturelle d'affirmer une pretention que le mariage 
est une maniere naturelle de conclure un conflit15. 
Le mariage espagnol de Louis XIII avec Anne d'Autriche et celui de Louis XIV avec 
Marie-Therese d'Autriche permettent, par exemple, de sceller une alliance entre la France 
et l'Espagne. Ces unions dynastiques ont autant pour but de limiter les guerres entre les 
deux royaumes que de legitimer le pouvoir royal aux yeux du peuple. La preservation du 
sang noble est un gage de legitimite. Napoleon essaiera de legitimer son pouvoir de la 
meme maniere en epousant en seconde noce l'archiduchesse Marie-Louise d'Autriche, 
fille de l'Empereur Frangois ler. Talleyrand invoquera ce meme principe de legitimite 
afin de remettre les Bourbons sur le trone de France. Plusieurs auteurs tels que De 
Waresquiel et Osiander16 s'accordent pour dire que Talleyrand est le diplomate qui a 
utilise ce principe avec le plus d'ingeniosite, mais ils lui refusent la paternite de ce 
concept. « II n'est pas l'inventeur de ce principe qu'il va reprendre a son compte parce 
qu'il en mesure a la fois la force et la souplesse. Ce n'est que plus tard dans ces 
17 Memoires, qu'il s'en fera le theoricien habile et profond » . 
2.1.3 Le droit de conquete 
Le droit de conquete tire son origine du droit de la guerre. Ce concept affirme que la 
conquete justifie la legalite de l'acquisition du territoire. II justifie done la politique 
15
 Jean-Pierre Bois, De la paix des rois..., p. 69. 
16
 It was Talleyrand who, at the congress, elaborated the concept of dynastic legitimacy and defended it 
with some success. But, obviously, he could not have done so if the concept had not already been "in the 
air", It was the longing for political repose that had found a focus in dynasticism, erroneosly credited with 
having been, not merely the hallmark of the old order, but the cause of its stability. Andreas Osiander, The 
States System of Europe 1640-1990. Peacemaking and the Conditions of International Stability, Oxford, 
Clarendon Press, 1994, p. 211. 
17
 Emmanuel.de Waresquiel, Talleyrand le prince immobile, Paris, Fayard, 2003, p. 443. 
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expansionniste des gouvernements. Au Moyen Age, le droit de conquete avait un but 
precis, celui de combattre le morcellement du territoire national par le systeme feodal. 
Les differents seigneurs feodaux possedaient le droit de guerre, le droit de justice et celui 
de contracter des alliances sur leur territoire. La reconnaissance du souverain s'articule 
autour du serment entre vassal et seigneur, modele qui est repris par ces seigneurs de 
provinces face a leurs subordonnes. C'est par la soumission et la conquete des parcelles 
de territoire, qui sont peu a peu incorpores au domaine royal, que se fait l'unification du 
territoire national. Une fois l'unification completee, le droit de conquete s'etend a la 
politique exterieure et 1'acquisition de territories devient un pretexte pour faire la guerre. 
" La conquete est une acquisition; 1'esprit d'acquisition porte avec lui 1'esprit 
de conservation et d'usage, et non celui de destruction. " II y a done une limite 
naturelle a la conquete, c'est 1'assimilation. On ne doit conquerir que ce qu'on 
peut conserver; on ne conserve que ce qu'on s'identifie. " C'est a un 
conquerant a reparer une partie des maux qu'il a fait; je definis ainsi le droit de 
conquete : un droit necessaire, legitime et malheureux, qui laisse toujours a 
paye une dette immense, pour s'acquitter envers la nature humaine "18. 
La vision du droit de conquete evolue au fil des siecles, d'une conquete theorique avec 
tribut a l'envahisseur a une conquete d'assimilation19. Le conquerant detruit les structures 
gouvernementales existantes pour les remplacer par celles en vigueur dans sa patrie. La 
culture, les lois et le culte se voient done transformes par la conquete. 
18
 Esprit des lois, I, I, ch. I l l ; 1. X ch. III. Cite par Albert Sorel, L'Europe et la Revolution frangaise vol 1, 
Paris, Bibliotheque des Introuvables, 2003, p. 33. 
19
 L'enrichissement d'une pays se fait automatiquement au depend d'un autre puisqu'il n'y a aucun 
territoire vague en Europe. Par la perception de tribut, un souverain ne s'assure pas de conserver le 
territoire qu'il a conquis, car le peuple conserver des attachements a son ancien maitre et est prompt a se 
revolter. Par l'assimilation et la colonisation, le prince augmente son emprise sur les peuples conquis. 
Machiavel, Le Prince, p. 85-86. 
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2.1.4 Les frontieres naturelles 
D'un point de vue strategique, le concept de frontieres naturelles fait reference a 
la defense du pays. II s'agit principalement des barrieres physiques, fleuves et montagnes, 
qui permettent une defense naturelle du territoire, done qui devraient faire partie 
integrante du pays. Dans le cas de la France, il s'agit du Rhin, des Alpes et des Pyrenees. 
C'est sous le regne de Philippe le Bel que s'elabore cette politique expansionniste. 
« Arretee par 1'Ocean, les Pyrenees, la Mediterranee, les Alpes, la royaute frangaise ne 
pouvait s'etendre que vers l'est et vers le nord,.dans les Flandres et les pays qui 
formaient, lors de l'avenement des Capetiens, les royaumes de Lorraine et de 
Bourgogne» . Cette volonte expansionniste entraine des conflits inevitables avec 
l'Allemagne, qui a une visee sur les memes territoires. L'atteinte des frontieres naturelles 
sera la base de la politique exterieure de la France depuis le quinzieme siecle et Napoleon 
est l'heritier de cette politique. 
Le concept de frontieres naturelles ne s'applique pas qu'a la dimension militaire, 
il renvoie egalement aux fondements territoriaux d'un ordre europeen. Aux limites 
naturelles se rattache l'idee de la paix pefpetuelle avancee par l'abbe Saint-Pierre et par le 
projet politique de Sully. 
[...] Sully (1560-1641) dans ses Economies royales, sorte de grand projet 
d'union europeenne presente comme un complement naturel a l'edit 
pacificateur de 1598, reve d'un equilibre parfait des nations et des religions 
qui passerait par une redistribution generate des territoires et des souverainetes 
dans le cadre d'une sorte de Republique placee sous l'autorite d'un conseil 
commun. L'objectif de Sully etait de repenser la structure des relations entre 
les Etats et les souverains dans le but de garantir la paix en Europe21. 
20
 Albert Sorel, L'Europe et la Revolution frangaise, p. 244-245. 
21
 Jean-Pierre Bois, De la paix des rois..., p. 61. 
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II s'agit de la restructuration geopolitique europeenne afin que les grandes puissances 
puissent disposer de leurs limites naturelles. De cette fagon, les differentes puissances, 
possedant ce qui est naturellement necessaire a leur developpement, n'auraient plus 
l'interet d'entrer en conflit avec leurs voisins. « Les limites naturelles entre les Etats sont 
pensees comme les elements d'un ordre naturel, rationnel et pacifique, comme la base 
d'un systeme fonde sur la « concorde et l'harmonie », le principe meme d'une securite 
22 
collective dotee d'une puissance transcendantale ». Dans l'esprit de certains penseurs 
des XVIe-XVIIIe siecles, les frontieres naturelles deviennent un moyen de conserver la 
paix en Europe23. 
2.1.5 La balance du pouvoir 
La balance du pouvoir est le juste equilibre des forces en presence dans un espace 
geographique donne. « On entend par la une disposition des choses, au moyen de laquelle 
aucune puissance ne se trouve en etat de predominer absolument et de faire la loi aux 
autres24 ». Pour Henry Kissinger, le concept de balance du pouvoir est indissociable de 
celui de raison d'Etat. 
With the concept of unity collapsing, the emerging states of Europe needed 
some principle to justify their heresy and to regulate their relations. They 
found it in the concepts of raison d'etat and the balance of power. Each 
depended on the other. Raison d'etat asserted that the well-being of the state 
justified whatever means were employed to further it ; the national interest 
supplanted the medieval notion of universal morality. The balance of power 
replaced the nostalgia for universal monarchy with the consolation that each 
22
 Marc Belissa, Repenser 1'ordre europeen (1795-1802) de la societe des rois aux droits des nations, Paris, 
Editions Kime, 2006, p. 208. 
23
 Des penseurs tel que l'abbe Saint-Pierre avec son Projet pour rendre la paix perpetuelle en Europe, Sully 
avec ses Economies royales et William Penn dans Essai sur la paix presente et future de I'Europe. Jean-
Pierre Bois, De la paix des rois..., p. 61-65. 
24
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state, in pursuing its own selfish interests, would somehow contribute to the 
safety and progress of all the others25. 
Le concept de balance du pouvoir ne sert pas uniquement a definir la sauvegarde de la 
paix, il peut etre utilise afin de justifier des guerres devastatrices. Par exemple, les 
guerres de coalition servent a retablir une situation d'equilibre lorsqu'un des membres du 
systeme d'Etats developpe une puissance relative superieure aux autres. Ainsi, un 
accroissement de territoire ou de zone d'influence n'est pas nocif a la balance du pouvoir, 
mais une expansion outre mesure entraine un « desequilibre » qui force la reaction des 
autres membres du systeme. La volonte de conserver un equilibre en Europe est constante 
dans la politique europeenne depuis les Traites de Westphalie, mais les regnes de Louis 
XIV et de Napoleon mettent ce concept a rude epreuve. 
2.2 Les problemes de l'equilibre europeen 
A leur deces, tant Richelieu que Mazarin laissent en heritage au jeune Louis XIV 
les outils pour realiser ses ambitions : passer d'une puissance de second ordre au titre de 
grande puissance26. Louis XIV monte sur le trone de France a l'age de vingt-deux ans, 
jeune mais forme aux affaires politiques par Mazarin. Au grand dam des princes de sang 
qui tiennent lieu de ministres, Louis XIV se place lui-meme au centre du dispositif 
gouvernemental. « II fixa a chacun de ses ministres les bornes de son pouvoir, se faisant 
rendre compte de tout par eux a des heures reglees, leur dormant la confiance qu'il fallait 
pour accrediter leur ministere, et veillant sur eux pour les empecher d'en trop abuser »27. 
25
 Henry Kissinger, Diplomacy, New York, Published by Simon & Schuster, 1994, p. 58. 
26
 Michel Carmona, La France de Richelieu, Paris, Edition complexe, 1985, p. 143. 
27
 Voltaire, Le siecle de Louis XIV, p. 230. 
Sous le regne de Louis XIV, deux institutions connaissent une grande expansion : l'armee 
et la diplomatie. 
Amateur de parades militaires et de revues de troupe, Louis XIV entreprend la 
reorganisation de l'armee laissee en piteux etat lors de son ascension au trone. Seulement 
quelques compagnies de la garde royale possedent des uniformes. Les garnisons n'ont 
pas des effectifs complets, les officiers font appel a des «passe-volants28 » afin de 
combler les absences lors des passages en revue. Louis XIV restructure la discipline et 
abolit la venalite des charges. Louvois, nomme au ministere de la Guerre, met sur pied 
tout un plan de reformes pour l'armee. « On garda la venalite des charges de capitaine et 
de colonel, mais l'on confera gratuitement les grades d'enseigne, de sous-lieutenant, 
lieutenant, lieutenant-colonel, major, brigadier, marechal de camp, lieutenant general29 ». 
II y a egalement instauration d'une solde reguliere, les militaires peuvent compter sur un 
revenu fixe, limitant ainsi les requisitions sur la population civile. 
En theorie, la noblesse et 1'argent ne sont plus des pre-requis pour commander les 
armees, laissant ainsi les postes a des hommes capables. Toutefois, les elements 
competents provenant du tiers etat sont anoblis en recompense de leurs services . 
L'ouverture des charges militaires aux gens du « commun » sera l'une des revendications 
de l'assemblee aux Etats Generaux de 1789. Par ailleurs, toujours dans le cadre de son 
plan de reforme de l'armee, il entreprend de faire construire de nombreux arsenaux, des 
28
 Les « passe-volants » sont des figurants engages lors des revues militaires afin de gonfler les effectifs e t , 
ainsi, masquer les desertions. Les peines encourues pour cet usage seront renforcees sous 1'administration 
de Louis XIV. 
29
 Jean-Christian Petitfils, Louis XIV, Paris, edition Perrin, 2002, p. 332. 
30
 Jean-Baptiste Colbert est l'une des exemples de cette elevation sociale. 
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fonderies et des magasins afin de pourvoir au ravitaillement efficace des troupes . 
Supervisees par Vauban, les fortifications seront adaptees en fonction des nouvelles 
realites de la guerre32. Colbert, pour sa part, met en chantier des ports militaires et 
plusieurs navires afin de doter la France d'une marine de guerre, reprenant les buts de 
Richelieu. La France se cree ainsi une puissante machine de guerre capable de fournir les 
desirs de gloire du souverain. II faut toutefois replacer la guerre dans le contexte de 
l'epoque. « La guerre est l'ultime argument des rois33 » affirme Lucien Bely34. Elle est 
utilisee afin de justifier les pretentions d'un souverain sur un territoire. Ce n'est qu'avec 
le debut du XVIIIe siecle que l'idee du maintien de la paix prend de l'expansion. 
Pour ce qui est de la diplomatie, Louis XIV a ete eleve dans la tradition politique 
classique de son temps. 
II a ete eduque dans le respect des lois fondamentales de son Etat. En politique 
etrangere, cela signifie qu'il doit garder intact le territoire qui lui a ete confie, 
sans en aliener la moindre parcelle, qu'il doit proteger le royaume des 
ennemis et de faire de son mieux pour se defendre s'il est attaque. 
L'acquisition de nouveaux territoires ne lui est pas interdite mais limitee : ce 
peut etre une compensation en cas d'agression35. 
Afin de faire valoir ses droits, Louis XIV s'entoure de collaborateurs competents : 
Hugues de Lionne, Simon Arnault de Pomponne, Charles Colbert de Croissy et, 
31
 Les magasins sont des entrepots d'armes et de munitions. Ces constructions, peu utilisees durant les 
regnes precedents, prennent de 1'importance sous la direction de Louvois. En effet, les magasins sont 
inefficaces sans la presence d'un bon systeme de logistique permettant le ravitaillement des armees en 
campagne. 
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finalement, Jean-Baptiste Colbert de Torcy se succedent a la direction des affaires 
etrangeres. Au debut du regne, les secretaires d'Etat ecrivaient eux-memes les 
instructions pour les ambassadeurs, s'appuyant sur un nombre restreint de collaborateurs. 
Torcy met en place les premiers rouages de la monarchic administrative en dotant le 
departement des affaires etrangeres d'une structure administrative. L'emploi d'un 
secretaire particulier et d'un tresorier afin de gerer les finances des ambassades favorise 
ainsi une meilleure supervision. La creation d'un bureau de presse et d'un depot 
d'archives permet d'alimenter les gazetiers et de conserver les documents qui pourront 
etre utiles lors de missions diplomatiques futures. Finalement, Torcy elabore en 1712 une 
academie politique afin de former des diplomates professionals au service de la 
monarchie. Toutefois, 1'academie ne survivra pas a la disgrace de Torcy et fermera ses 
portes en 171936. Avec les deux outils que sont l'armee et la diplomatie, Louis XIV est 
t 
pret a concretiser ses reves de gloire pour la France. 
Convaincu de la superiorite de sa couronne sur les autres souverains, Louis XIV 
tente d'imposer la preseance des ambassadeurs de France. Neanmoins, il accepte que les 
representants de l'empereur du Saint-Empire aient la primaute, et cela, malgre la faiblesse 
politique relative du souverain electif. Grace au lien de famille avec l'Autriche, les 
Habsbourg d'Espagne contestent la preseance de leur couronne face celle de la France. 
L'altercation entre le comte d'Estrades et le Baron de Watteville en 1661 lors de 
l'annonce de l'ambassadeur de Suede a Londres montre bien cet etat de fait. La querelle 
de preseance degenere en conflit arme faisant plusieurs blesses. Louis XIV demande 
36
 Jean-Christian Petitfils, Louis XIV, p. 327. 
reparation sous peine de reprendre les hostilites avec l'Espagne37. Le monarque frangais 
eut 1'intelligence de ne pas contester la preseance de la cours d'Espagne a Vienne, 
preferant depecher un simple envoye jusqu'a la montee sur le trone d'Espagne de la 
branche cadette des Bourbons . II utilisera ses negociateurs afin d'acquerir des territoires 
en temps de paix. 
Cette volonte de suprematie n'a rien a voir avec la tentative des Habsbourg : il 
n'est plus question d'unifier l'Europe sous une autorite unique et les 
pretentions royales n'ont rien de 1'ideologic imperiale. II s'agit plus 
prosai'quement de satisfaire la gloire du roi et, par des conquetes, de 
regulariser les frontieres de la France, de «faire le pre carre» selon 
1'expression de Vauban40. 
La succession d'Espagne occupe une grande partie de la diplomatie frangaise et 
destabilise l'ensemble des Etats europeens. Utilisant l'argument de l'echec du versement 
de la dot, Louis XIV pretend a la succession de l'Espagne par son mariage avec Marie-
Therese. Par la regie de « Devolution41 » des Pays-Bas espagnols, il en revendique la 
possession. Le refus espagnol conduit la France a l'intervention militaire. Les operations 
de Turenne, en Flandres, et de Conde, en Franche-Comte, vont procurer une victoire 
eclaire pour la France. Par la paix d'Aix-la-Chapelle de 1668, la France renonce a la 
possession des Pays-Bas espagnols, mais obtient quelques villes qui consolident la 
37
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frontiere nord du royaume42. Louis XIV ne renonce pas pour autant a la Franche-Comte 
ni a 1 'he r i t age espagnol. A chacune des guerres qui ponctuent son regne, il tente de 
justifier 1'agression par des arguments legitimes. Pour la guerre de Hollande, il utilise le 
pretexte de la rupture de l'alliance de 1661 et la creation de la triple alliance de la Haye 
en 1668. Avec l'alliance anglaise de 1672, il peut declarer la guerre aux Provinces-Unies. 
Apres la paix de Nimegue de 1678, bien qu'isolee.face a la coalition europeenne, la 
France est toujours puissante. Le monarque frangais se lance alors dans une politique 
d'annexion de territoires qui, selon les traites de Westphalie et de Nimegue, appartiennent 
a la France43. La guerre eclate lors de l'invasion du Palatinat par les troupes frangaises. 
Les differents allies de la Ligue d'Augsbourg se regroupent contre Louis XIV, mais avec 
des raisons differentes : les protestants, afin de proteger leur coreligionnaire qui fuient la 
France a la suite de la revocation de l'Edit de Nantes ; Guillaume d'Orange, afin de 
proteger l'equilibre europeen ; et les Habsbourgs, afin de se venger de la puissance qui a 
brise leur reve hegemonique. 
Le traite de Ryswick (1697), dont Frangois de Callieres a ete l'un des negociateurs 
pour la France, reconnait la possession de Strasbourg et des villes de la Sarre a la France. 
C'est finalement la guerre de succession d'Espagne qui cristallise l'opinion contre l'idee 
de la monarchic universelle des Bourbbns. En effet, les puissances europeennes craignent 
la reunion de la couronne de France et d'Espagne dans la famille des Bourbon, creant 
ainsi une situation politique comparable au regne de Charles Quint. Le testament de 
Charles II d'Espagne appelle Philippe d'Anjou sur le trone a condition que ce dernier 
42
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renonce a ses droits sur la succession du trone de France. Le refus du monarque frangais 
de se plier a cette regie plonge I'Europe dans la guerre. 
La guerre de Succession d'Espagne se termine en 1713 avec une France ruinee, 
dont le territoire national est menace par les troupes ennemies. C'est avec la mort de 
Leopold ler de Habsbourg et la montee sur le trone imperial de Charles II, pretendant au 
trone d'Espagne, que l'on voit poindre a l'horizon la resurrection malvenue de l'empire 
de Charles Quint. Or, pour l'equilibre de I'Europe, la monarchie universelle 
habsbourgeoise n'est pas preferable a celle des Bourbons. Les forces coalisees vont done 
reconnaitre Philippe V comme roi d'Espagne a condition que les couronnes de France et 
d'Espagne soient a jamais separees44. Louis XIV, ruine par la guerre, n'a d'autre choix 
que d'accepter et de laisser tomber le soutien a son petit-fils. Le Traite d'Utrecht (1713) 
mettra enfin un terme a 1'interminable conflit ou aucun des belligerants n'arrive a prendre 
un avantage decisif sur les autres. L'Espagne paie les frais de la guerre et renonce aux 
Pays-Bas espagnols, au Milanais, au royaume de Naples et a la Sardaigne au profit de 
1'Autriche. La France abandonne la Lorraine et les places fortes qu'elle possedait sur la 
rive droite du Rhin. Bien qu'elle souffre peu de la defaite sur le plan territorial, la France 
perd le role d'arbitre de l'equilibre europeen que lui avaient concede les traites de 
Westphalie45. Ce n'est qu'avec la montee au pouvoir d'un autre conquerant que la 
volonte hegemonique de la France reviendra en force en la personne de Napoleon 
Bonaparte. 
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Napoleon est porte au pouvoir grace a ses victoires militaires lors des campagnes 
d'ltalie de 1796-1797 et 1799-1800. Heritier de la politique de conquete du Directoire qui 
visait la conquete des limites naturelles, Napoleon n'a point d'autres objectifs que la 
grandeur de la France. Contrairement a Richelieu qui visait 1'augmentation de l'influence 
politique de la France par un reseau d'alliances et une clientele d'Etats permettant a la 
France d'agir dans les affaires italiennes et allemandes, l'empereur effectue la conquete 
systematique des etats opposants pour ensuite les integrer de force dans le giron frangais. 
Sachant pertinemment que 1'assimilation complete et le rattachement a la France de tous 
les territories conquis sont impossibles, Napoleon restructure la carte de l'Europe : 
creation de la Confederation du Rhin en 1806, remplacement des souverains legitimes par 
des membres de sa famille46 et redefinition des frontieres en fonction des divers traites de 
paix arraches a ses opposants par la pointe de l'epee. La quete des limites naturelles 
achevee, il faut s'assurer de pouvoir les defendre. L'expansion de ces frontieres cree une 
zone tampon qui, une fois consolidee, devient le pretexte a de nouvelles annexions. Ce 
cercle de guerres ne peut se maintenir qu'aussi longtemps que le pays est porte par ses 
victoires. Or l'echec de la campagne d'Espagne met a jour les faiblesses du colosse 
frangais ; la campagne de Russie de 1812, quant a elle, fait s'ecrouler l'Empire47. 
La volonte expansionniste de Louis XIV et de Napoleon attire sur la France le 
reflexe de defense naturel des autres puissances : la creation de coalitions. En raison de 
46
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ses reformes militaires, l'armee frangaise domine sur les champs de bataille48. La 
conquete rapide de la Franche-Comte et de la Lorraine par Louis XIV effraie les 
Provinces-Unies et le Saint-Empire. La negotiation avec les differents Etats d'Europe 
afin d'isoler la Hollande, pour ensuite envahir cette derniere, montre a I'Europe la 
puissance frangaise. Les guerres d'expansion de Napoleon jettent contre lui plusieurs 
coalitions afin de ramener la France dans ses anciennes limites et ainsi proteger 
l'equilibre europeen de Westphalie et d'Utrecht. Mais les coalitions seront vaincues les 
unes apres les autres, permettant a la France d'agrandir son territoire national avec des 
traites draconiens pour les vaincus. Napoleon pousse ainsi au maximum le concept de 
droit de conquete en soulevant l'indignation de I'Europe. La desastreuse Campagne de 
Russie de 1812 avec la destruction de la Grande Armee permet la creation d'une nouvelle 
coalition dirigee par le tsar Alexandre ler. La trahison des anciens allies49 au profit de la 
coalition rend la situation frangaise precaire. Napoleon se voit dans 1'obligation 
d'envoyer Caulaincourt afin d'entamer les negociations de paix avec les representants de 
la coalition. 
2.3 Les congres de Prague et de Chatillon 
Avec l'echec de la Campagne de Russie de 1812, Napoleon doit faire face a une 
nouvelle situation geopolitique. La destruction de la Grande Armee affaiblit l'Empire 
frangais qui n'est plus en mesure de fournir les victoires militaires necessaires au 
48
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maintien de sa stabilite. La victoire est essentielle a Napoleon, car si l'empereur desire 
faire la paix, il a besoin que le rapport de force soit en sa faveur. Apres avoir ete vaincues 
et humiliees, dans les guerres precedentes, les differentes puissances d'Europe sont 
animees d'une puissante volonte revancharde. Napoleon se retrouve ainsi dans un cercle 
vicieux : « Condamne non seulement a ne pas faire la paix, mais a ne jamais perdre une 
bataille importante, il remet sans cesse sur le tapis de l'histoire une mise qui ne cesse 
aussi de grossir50 ». La plus petite victoire devient un elan d'espoir, alors qu'une defaite 
augmente les conditions necessaires pour signer la paix. 
Napoleon met sur pied une nouvelle armee nationale, mais les allies de la France 
font, l'un apres 1'autre, defection en faveur de la coalition. « La victoire militaire se 
) 
revela vite impossible, autant en raison de la superiority numerique grandissante et de 
l'habilete des allies qu'en raison de mauvais choix strategiques de l'empereur51 ». 
Plusieurs generaux de l'Etat-major coalise, tels que Bernadotte52 et le stratege Jomini53, 
ont deja servi sous les ordres de Napoleon, permettant ainsi aux allies d'anticiper les 
strategies de l'empereur des Frangais. Napoleon accepte de negocier avec la coalition et 
depeche Caulaincourt afin de defendre les interets de la France. II y aura plusieurs 
episodes de negociations tels que le congres de Prague (29 juillet 1813 au 21 aout 1813) 
50
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et le congres de Chatillon (4 fevrier 1814 au 19 mars 1814). Ces deux congres sont 
marques par une negotiation basee sur les rapports de forces : Chacune des defaites 
franchises faisaient reviser a la hausse les exigences prealables a une cessation des 
hostilites et, a l'inverse, une victoire de Napoleon ralentissait toujours l'envoi 
d'instructions ou le retrait des pleins pouvoirs du plenipotentiaire frangais. 
Le congres de Prague ou l'Autriche, representee par le prince Metternich, agit a 
titre de mediateur, se resume a une querelle de procedure. Les allies desirent que les 
negociations se deroulent uniquement par voie de notes ecrites echangees par le 
truchement du mediateur, alors que les plenipotentiaries frangais demandent que les 
negociations se deroulent tant par voie ecrite que par des conferences verbales. Le refus 
de la France de se plier a cette question de forme sera interprets par les allies comme la 
volonte de retarder les negociations et les representants de la coalition refuseront 
d'echanger leurs pleins pouvoirs. Le congres se termine le 21 aout sans n'avoir jamais 
veritablement ouvert. , 
Les negociateurs allies n'etaient pas arrives a Prague sans programme politique. 
Les positions des coalises lors du congres de Prague ne sont pas differentes de celles 
qu'ils avaient arretees en 180554 comme conditions prealables a la paix. II s'agit de : 1) 
reduire la France a ses anciennes limites ; 2) former, par une distribution des pays enleves 
a la France, une forte barriere contre elle ; 3) convenir d'un systeme general de droit 
54II s'agit de la campagne militaire qui menera a la victoire d'Austerlitz. 
public pour l'Europe55. Ces objectifs ne seront finalement atteints que par la premiere 
abdication de Napoleon. Le congres de Prague avait egalement un objectif secret: si la 
negotiation de paix echouait, l'Autriche rejoindrait la coalition face a la France56. En 
effet, des le 10 aout 1813, la Prusse et la Russie rompaient les negociations et le 12 aout, 
l'Autriche declarait la guerre a la France. 
Le congres de Chatillon reunit a nouveau la France et les coalises. Ici encore les 
negociations tiennent compte des succes et des revers militaires. « Les allies veulent 
traiter sur la base des limites de "l'ancienne France"- a peu pres les limites actuelles de 
notre pays -, Napoleon sur celle des « limites naturelles » de la France revolutionnaire, en 
conservant les conquetes de la rive gauche du Rhin, jusqu'a la Belgique57 ». Le 17 
fevrier, les cours alliees remettent a Caulaincourt un traite preliminaire ayant toutes les 
allures d'un traite definitif58 ou la France est tres affaiblie. Elle est contrainte aux 
frontieres de 1792, son empire colonial est affaibli et les colonies qui lui sont rendues 
doivent uniquement etre considerees comme des comptoirs commerciaux59. De plus, la 
France se voit exclue des negociations sur le partage des territoires qu'elle cede. Les 
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coalises reprennent ici les points qu'ils avaient negocies et signes lors de la formation de 
la triple alliance de Toeplitz60 : 
1) «Le retablissement de l'equilibre des puissances de I'Europe et une 
repartition de leurs forces respectives propres a assurer cet equilibre. 
2) Le refoulement de la puissance frangaise dans les bornes compatibles avec un 
systeme d'equilibre en Europe. 
3) Pour atteindre ce but, les puissances ont juge necessaire «la rentree » de la 
France dans les limites du Rhin, des Alpes et des Pyrenees. Le Rhin et les 
Alpes offrant des lignes a determiner61 ». 
Les allies ne desirent pas que la France garde ses « frontieres naturelles » comme le 
demontre le point trois. II est clair que la rive gauche du Rhin n'est pas une option de 
frontiere pour le royaume de Louis XVIII. Mais, dans le contexte de 1814, cette offre des 
allies laisse une lueur d'espoir au peuple frangais de pouvoir conserver la rive gauche du 
Rhin, frontiere conquise par les armes de la Revolution. Les negociations de Chatillon 
seront toutefois esclaves de la situation militaire. L'evolution sur le champ de bataille 
changeant tous les jours, les plenipotentiaries frangais eurent de la difficulty a recevoir 
leurs instructions. A chacune de ses victoires, Napoleon, sur de ses succes, refuse 
1'armistice et envoie des instructions de plus en plus restrictives qui limitent ainsi la 
marge de manoeuvre de Caulaincourt dans les negociations. 
A Chaumont se deroule une autre negotiation ou la France n'est pas invitee. II 
s'agit ici de se preparer au cas ou la France refuserait la paix negociee a Chatillon-Sur-
Seine. L'article II est tres clair sur les intentions de ce pacte : « Les Hautes Parties 
Contractantes s'engagent reciproquement a ne pas negocier separement avec l'ennemi 
commun, et a ne signer ni paix, ni treves, ni Convention que d'un commun accord. 
60
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[...] ». Contrairement aux campagnes precedentes ou Napoleon se trouvait face a une 
coalition divisee, le pacte de Chaumont unit la Russie, la Prusse, l'Angleterre et 
l'Autriche dans une action militaire commune. L'Empereur des Frangais se voit done 
dans 1'obligation de diviser ses troupes afin de contrer les differentes armees coalisees. 
Le pacte de Chaumont est ratifie le ler mars 1814 alors que les negociations de Chatillon 
ne sont pas encore terminees. 
Ce n'est que le 15 mars suivant que Caulaincourt presente le contre-projet de 
traite preliminaire qui tente de concilier les demandes de la coalition et les frontieres 
naturelles. La reponse des allies du 18 mars est claire ; le contre-projet de la France est a 
l'oppose du projet du 17 fevrier, car cette derniere conserverait alors «une force 
territoriale infiniment plus grande que le comporte l'equilibre de l'Europe [...] ». Les 
cours alliees considerent done que les negociations de Chatillon sont terminees, a cause 
de la mauvaise foi du gouvernement frangais. Caulaincourt tentera de faire changer les 
coalises d'avis lors d'une ultime seance le 19 mars, mais la decision reste sans appel, le 
temps des negociations est passe et le premier Empire tire a sa fin. 
2.4 Les premisses du congres de Vienne 
Malgre une campagne militaire brillante de Napoleon, les coalises percent sur tous 
les fronts et s'approchent de la capitale frangaise. Les communications sont interceptees 
et l'anxiete augmente a Paris. Le 28 mars, Joseph Bonaparte reunit le conseil de regence 
afin de discuter du depart de l'imperatrice Marie-Louise qui quitte finalement Paris dans 
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la nuit du 29 au 30 mars avec les grands dignitaires de l'Empire et les ministres en 
direction de Blois. Le 30, les marechaux Marmont et Mortier negocient la reddition de 
Paris avec l'accord du roi Joseph64. Pour sa part, Talleyrand use d'un stratageme afin de 
rester a l'interieur de la cite. Le prince de Beneventjoue ici le plus grand coup de des de 
sa carriere. II profite du pouvoir vacant pour convoquer le senat afin de lui faire voter la 
decheance de l'Empereur, ainsi que la creation d'un gouvernement provisoire. Cette 
convocation du senat se fait dans la plus grande illegality, car meme si Talleyrand est l'un 
des dignitaires les plus eleves de l'Empire, il ne possede pas le droit de convoquer la 
Haute Assemblee. La decheance de Napoleon sera votee par les senateurs le 2 avril 1814. 
Napoleon n'est toutefois pas encore vaincu, il rassemble ses troupes et menace de 
reprendre la capitale frangaise. Ce n'est qu'avec la capitulation du marechal Marmont65 
que la position de l'Empereur devient intenable. II se resigne alors a abdiquer sans 
conditions le 6 avril 1814. 
Le coup d'Etat perpetre par Talleyrand se fait sans violence, le gouvernement 
provisoire peut enfin commencer son regne de douze jours. Les membres de ce 
gouvernement, bien qu'elus, ont ete tries et choisis d'avance66.. Le gouvernement 
provisoire s'etablit dans les six pieces de l'appartement de Talleyrand, rue Saint-
Florentin, qui abrite egalement le tsar Alexandre ler, ainsi que ses aides de camps. Les 
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taches de ce gouvernement sont nombreuses : il faut trouver un nouveau gouvernement a 
la France, produire une nouvelle Constitution pour le pays afin de conserver les acquis de 
la Revolution et cesser les hostilites avec la coalition. 
Depuis le congres de Chatillon, plusieurs noms circulent afin de prendre la tete du 
gouvernement frangais : le prince Bernadotte de Suede, Napoleon II sous la regence de 
Marie-Louise, Louis-Philippe d'Orleans et finalement Louis XVIII. Bernadotte, pourtant 
soutenu par le tsar, sera rapidement ecarte des candidats possibles. Sa presence aux'cotes 
des forces coalisees n'est pas pardonnee par les Frangais. La regence de Marie-Louise, 
solution soutenue par l'Autriche par l'entremise de Metternich, permettrait a l'Empereur 
Frangois ler d'avoir une influence considerable sur la politique frangaise. Les allies voient 
dans cette manoeuvre un risque de basculement de 1'equilibre en faveur de l'Autriche qui 
desire egalement reprendre ses possessions italiennes. Louis-Philippe d'Orleans, quant a 
lui, ne possede pas les appuis ni le poids necessaire pour acceder au trone de France, son 
tour de regner n'est pas encore venu . II ne reste que la position defendue par 
l'Angleterre et par Talleyrand, une restauration de la famille Bourbon en la personne de 
Louis XVIII par le principe de legitimite . 
La France, au milieu des horreurs de 1'invasion, voulait etre libre et respectee : 
c'etait vouloir la maison de Bourbon dans l'ordre prescrit par la legitimite. 
L'Europe, inquiete encore au milieu de la France, voulait qu'elle desarmat, 
qu'elle rentrat dans ses anciennes limites, que la paix n'eut plus besoin d'etre 
constamment surveillee; elle demandait pour cela des garanties : c'etait aussi 
vouloir la maison de Bourbon69. 
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II ne faut toutefois pas mettre la legitimite comme argument principal de ce choix 
politique. 
La legitimite, ecrit Pozzo di Borgo, conseiller du Tsar et principal redacteur 
de la declaration de Saint-Ouen, n'a pas ete le seul et certainement pas le 
premier motif qui a decide les souverains de I'Europe en faveur de la 
restauration des Bourbons. La raison la plus efficace, la plus pratique, et 
sans contredit, la plus permanente provint du bien qui en resulterait pour 
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I'Europe par la tranquillite de la France . 
Louis XVIII est une garantie de repos pour I'Europe, car il accepte le retour de la France 
a ses anciennes frontieres. Les allies de Chaumont voient done une garantie de l'arret de 
quete des frontieres naturelles de la France. 
II n'est toutefois pas question pour les anciens serviteurs de Napoleon de donner la 
France aux Bourbons pour que ces derniers restaurent la monarchie absolue de droit divin 
du siecle precedent. Le ler avril, Talleyrand est nomme a la tete du gouvernement 
provisoire a condition de produire un projet de Constitution capable de garantir les 
liberies et les acquis de la Revolution de 1789 et de le presenter a la Haute Assemblee. 
«Sa moderation naturelle, ses convictions liberales s'accordent parfaitement aux 
sentiments des elites imperiales qui veulent respirer et sont pretes a deliberer sur un 
systeme de monarchie temperee71 ». 
Noble d'Ancien Regime et aristocrate de l'Empire, Talleyrand est peut-etre le 
mieux place pour concilier les interets des deux parties et faire accepter le retour au 
systeme monarchique a des gens qui l'ont decapite 25 ans auparavant. La Charte 
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constitutionnelle, nommee ainsi par Talleyrand, est basee sur le modele anglais : deux 
chambres, l'une hereditaire compose des gens de l'elite, et l'autre elective representant la 
nation. « Talleyrand congoit sa Constitution comme un moyen d'equilibre des pouvoirs 
entre le roi et la nation, mais aussi comme une arme face aux Bourbons auxquels il va 
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devoir bientot se mesurer ». Louis XVIII sait toutefois qu'il ne pourra pas pretendre au 
trone de France sans preserver les acquis de la Revolution. Par la declaration de Saint-
Ouen, il reprend les grandes lignes de la Constitution elaboree par le gouvernement 
provisoire : 
Le libre vote de l'impot. 
L'inamovibilite des juges et le pouvoir judiciaire independant. 
La liberte de presse a l'exception de la repression necessaire a la tranquillite 
publique. 
Le respect de la dette publique. 
Le maintien de la vente des proprietes nationales (La possession de ces biens est 
inviolable). 
Les titres, les grades militaires et les pensions seront conserves. 
L'immunite face a ses opinions ou a de precedents votes74. 
Mais il y a une nuance de taille : le roi offre cette Constitution au peuple frangais. La 
barriere voulue par Talleyrand perd de son efficacite. Louis XVIII n'est plus appele au 
trone par le senat, mais reprend son droit legitime de regner par la succession de son 
neveu Louis XVII et accepte de regner en offrant la Charte constitutionnelle a ses sujets. 
L'esprit de la Charte reste le meme, mais sa signification est changee. Le roi n'est plus un 
symbole de pouvoir comme le voulait la constitution senatoriale, mais bel et bien le 
centre du dispositif gouvernemental. Louis XVIII garde l'essentiel de sa souverainete 
malgre l'etablissement de deux chambres, la Chambre des deputes et la Chambre des 
pairs basees sur le modele anglais, qui votent l'impot et qui possedent une initiative 
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indirecte sur la formulation des lois. Malgre son imperfection, la Charte a toutefois le 
merite de donner une stabilite politique interieure a la France jusqu'en 1848, en depit de 
1'interruption des Cent-Jours. Le nouveau gouvernement de la France etant choisi, les 
diplomates peuvent done se concentrer sur une nouvelle tache : la negotiation de la paix. 
2.4.1 La question des places fortes en 1814 
Lors de 1'abdication de Napoleon le 6 avril 1814 a Fontainebleau, la France se 
trouve dans une situation precaire. L'economie du pays est en ruine et ne peut plus 
supporter la poursuite des hostilites. Les effectifs militaires frangais, qui se resument a 
environ 60 000 hommes, manquent cruellement de materiel et de munitions et ne sont 
plus en mesure de contenir les assauts des forces coalisees qui marchent vers Paris. Le 
pays est occupe par les forces coalisees a pres des deux tiers de sa superficie et le poids 
des requisitions se fait sentir sur la population frangaise. La France est vaincue par la 
Coalition et Talleyrand, chef du gouvernement provisoire, doit trouver un moyen de 
desserrer l'etau sur le pays. II faut done entamer les negociations avec les allies. 
L'armistice est signe le 23 avril entre le gouvernement de Talleyrand et la coalition au 
prix de certaines concessions. 
Dans ce document, on y retrouve deux principes fondamentaux qui guideront 
les negociations futures : en premier lieu, donner a la France la paix afin de la 
soustraire aux exces et aux humiliations des Allies et du meme coup, lui 
rendre la dignite et la libre possession de soi-meme; en deuxieme lieu, afin 
d'obtenir de telles conditions, il faut evacuer les cinquante-trois places fortes 
encore tenues en Europe par la France et restituer les biens requisitionnes par 
les troupes frangaises7 . 
La signature de cet armistice est toutefois mai pergue par les militaires, puisque la France 
doit rendre toutes les forteresses qui se situent hors de ses limites de 1792. Louis 
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Madelin, Jacques-Alain de Sedouy et G. Lacourt-Gayet affirment que Talleyrand a trahi 
la France par cette concession, car les places fortes constituaient un des seuls atouts 
pouvant etre utilise dans les negociations de paix. Pour Schroeder, 
This criticism illustrates the main problem the allies faced in trying to 
reintegrate France into Europe: to many Frenchmen, rather than the 
Bourbons, had learned nothing and forgotten nothing. Twenty years of war 
• and a succession of convincing defeats had not destroyed Napoleon's nimbus 
of glory or the delusions and injured self-view of many in France76. 
Mais est-ce que ces forteresses auraient vraiment constitue un avantage decisif dans la 
negotiation? Pour repondre a cette question, il faut prendre en compte la situation 
geographique. Les places fortes en question se trouvent en territoire hostile et assiegees 
par les forces coalisees. De plus, les finances de l'Etat et la logistique ne permettent pas 
de reapprovisionner les garnisons en rations, en materiel et en munitions. Ce n'etait 
qu'une question de temps avant que ces poches de resistance frangaise soient dans 
1'obligation de capituler. Napoleon fera un raisonnement semblable a celui de Talleyrand 
un an plus tard lors de la Campagne de 1815. Les forces coalisees ne perdront pas de 
temps a etablir des sieges sur un reseau de forteresses, il est plus probable que la strategic 
retenue par l'Etat-major soit une percee en force vers Paris afin de decapiter le centre du 
gouvernement. 
De plus, convaincu que les Coalises ne s'enliseront pas dans des sieges long 
et couteux, Napoleon les (forteresses) destine a d'autres utilites : maintenir 
son autorite sur le territoire national et servir de casernement pour les gardes 
nationaux qui devront, apres avoir ete entrames et equipes, etre incorpores 
77 dans l'armee . 
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L'importance des places fortes hors frontieres est done toute relative dans 1'esprit des 
negociations de 1814 puisque leur valeur est faible sur la balance. Talleyrand fera de 
l'evacuation une ouverture diplomatique de la part de la France. C'est en fait une faible 
concession qui permet d'abord d'alleger le poids de l'occupation des forces coalisees sur 
le sol frangais et de stabiliser la situation politique par l'arret des hostilites, pour ensuite 
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rapatrier les soldats et une partie du materiel militaire qui se trouvaient dans les 
forteresses. Les conditions pour la cessation des hostilites etant remplies, l'armistice sera 
signe. C'est sur ces bases que les negociations de paix debutent afin de regler le conflit. 
2.4.2 Le traite de Paris du 30 mai 1814 
Le traite de Paris est d'une grande importance, car il servira de base pour les 
negociations du congres de Vienne quelques mois plus tard. C'est lors des negociations 
de mai 1814, que sera regie le sort territorial de la France. Nomme par Louis XVIII au 
ministere des Affaires etrangeres, Talleyrand doit s'atteler a une nouvelle tache : la 
negotiation de la paix avec les puissances alliees. Avec la signature de l'armistice du 23 
avril 1814, le poids de la guerre qui menagait le nouveau gouvernement de Louis XVIII 
s'amenuise. Les troupes d'occupation se retirent, permettant de soulager la population 
frangaise. 
The agreement, part of the general allied effort to help the Bourbons establish 
themselves, ended an allied occupation which the French fiercely resented 
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and which some of the allies, especially the Prussians, had exploited for 
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revenge and loot . 
Sir Robert Stewart vicomte de Castlereagh, ministre des Relations etrangeres britannique, 
sait qu'il faut minimiser les impacts sur le fragile gouvernement de Louis XVIII. Habitue 
a la gloire et a la victoire, le peuple frangais supporte mal le gout amer de la defaite et la 
perte des frontieres naturelles acquises par le traite de Luneville (9 fevrier 1801) et la 
paix d'Amiens (25 mars 1802). Tout comme Castlereagh, Metternich desire que les 
conditions de paix imposees a la France soient moderees, une humiliation de cette 
derniere ne pourrait qu'etre nefaste pour 1'equilibre europeen que le diplomate autrichien 
desire mettre en place pour maintenir la paix. Seule la Prusse, en memoire des durs traites 
de paix imposes par Napoleon, desire un demembrement de la France et le versement de 
lourdes indemnites de guerre afin que le pays ne puisse pas se relever et redevenir une 
menace pour les autres Etats. Les propositions prussiennes seront toutefois ecartees. 
Negocie en quatre semaines, le traite de Paris est un exemple de moderation. Certes 
la France voit ses limites reduites si l'on compare avec les conquetes faites par Napoleon, 
mais elle se retrouve avec des frontieres plus avantageuses qu'au debut de la Revolution 
de 1789 comme en temoigne 1'article II du traite. 
Article II. - Le royaume de France conserve l'integrite de ses limites telles 
qu'elles existaient a l'epoque du ler janvier 1792. II recevra en outre une 
augmentation de territoire comprise dans la ligne de demarcation fixee par 80 
1'article suivant. 
II est important de noter cet accroissement de territoire. La France obtient un 
enrichissement de 450 000 ames sur le million que Talleyrand esperait obtenir. Le trace 
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original que le ministre frangais avait propose aux allies devait passer par«[ . . . ] 
Nieuport, Ypres, Courtrai, Tournay, Ath, Mons, Dinant, Givet, Neuf-chateau, Arlon, 
Luxembourg, Sarrelouis, Kaiserlautern et Spire. De fagon concrete, bordant le Rhin a 
certains endroits, cette nouvelle frontiere porte la population frangaise a 31 751 63981 ». 
Les coalises refuseront categoriquement ce trace et lui opposeront les limites de 1792 : 
placer la France sur le Rhin serait contraire a leur interets et un risque d'assister au retour 
de la politique expansionniste traditionnelle des Capetiens. L'article III prevoit les 
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acquisitions territoriales de la France . La France se voit egalement accorder, par ce 
meme article, le droit de fortifier tout point de sa frontiere qu'elle jugera essentiel a la 
surete du territoire. La France, puissance vaincue, ne voit pas son territoire national 
diminue, mais au contraire augmente par rapport aux offres precedentes des forces 
coalisees83. Schroeder attribue ce relachement des exigences des allies a l'initiative de 
Talleyrand qui a su utiliser les cordes sensibles du tsar Alexandre ler. 
In the peace negociation Talleyrand haggled for souls and strong points in 
good eighteenth-century fashion, taking advantage of the Tsar's desire for a 
liberal internal and external settlement with France and the promise he had 
made on entering Paris that a new French governement might expect better 
terms than those the allies had offered Napoleon84. 
Meilleur terme de paix, bien sur, mais seulement sur le continent europeen. Le 
calcul ne tient pas compte de 1'empire colonial appartenant a la France a cette 
epoque. C'est l'Angleterre, reine des mers, qui recuperera la part du lion dans le 
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partage des colonies. Par 1'article XI la France recupere ses places fortes et ses 
colonies a 1'exception de Malte, Tobago, de Sainte-Lucie et de l'Tle de France qui 
passeront sous tutelle britannique. La perte de Malte met en echec l'influence 
frangaise en Mediterranee. De plus, la France se voit interdite l'entretien de 
garnison dans ses ports et comptoirs de commerce coloniaux, a l'exception des 
hommes necessaires au maintien de l'ordre. En cas d'un conflit avec l'Angleterre, 
les colonies ne sont pas en mesure de se defendre. La Suede renonce toutefois a la 
Guadeloupe et le Portugal a la Guyane, qui retournent dans le giron frangais. La 
France cede egalement les navires de guerre ancres dans les ports de Hollande a 
l'Angleterre. Sur le plan international, la France voit sa puissance commerciale 
grandement affaiblie. Mais malgre ces conditions severes, la France n'est tenue de 
verser aucune indemnisation de guerre et conserve toutes les oeuvres d'art pillees 
dans les divers pays d'Europe lors des campagnes militaires. 
Le traite de Paris ne vise pas seulement a redefinir les limites du royaume et de ses 
possessions coloniales, car il inclut egalement des clauses sur le commerce international 
comme le demontre 1'article V du traite. 
Article V. - La navigation sur le Rhin, du point ou il devient navigable, 
jusqu'a la mer, et reciproquement, sera libre ; de telle sorte qu'elle ne puissent 
etre interdite a personne ; et l'on s'occupera au futur congres, des principes 
d'apres lesquels on pourra regler les droits a lever par les Etats riverains, de la 
maniere la plus egale et la plus favorable au commerce de toutes les nations. 
II sera examine et decide, de meme dans le futur congres, de quelle maniere, 
pour faciliter les communications entre les peuples et les rendre toujours 
moins etrangers les uns aux autres, la disposition ci-dessus pourra etre 
egalement etendue a tous les autres fleuves qui, dans leur cours navigable, 
separent ou traversent differents Etats85. 
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L'Angleterre, dont l'economie a grandement souffert avec le blocus continental et les 
tarifs protectionnistes imposes par Napoleon, desire eviter qu'une telle situation se 
reproduise et mette en danger son hegemonie commerciale. Bien que la negotiation des 
clauses exactes de cet article soit reportee au congres de Vienne, l'Angleterre jette les 
bases afin de proteger ses interets commerciaux. Le Rhin est etabli comme point de 
depart, mais l'ajout de l'idee d'etendre cette liberte de navigation a tous les fleuves 
permet a l'Angleterre d'esperer une baisse des tarifs douaniers. 
Le traite de Paris inclut un principe plutot rare a l'epoque, la reconnaissance des 
o/r 
dettes du precedent regime. Par 1'article XIX0D du traite, la France s'engage a liquider et a 
payer les dettes en vertu de contrats passes avec des individus hors du territoire national. 
Des commissaires seront nommes afin de s'occuper de l'examen des requetes et du mode 
d'acquittement pour les reclamations jugees legitimes. « Ils seront charges de meme de la 
remise des titres, obligations et documents relatifs aux creances auxquelles les hautes 
parties contractantes renoncent mutuellement, de maniere que la ratification du resultat de 
leur travail, completera cette renonciation reciproque87 ». Cette reconnaissance de dette 
tranche avec l'usage ancien alors que la conclusion de la paix entrainait la perte 
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d'investissements ou de la valeur de titres et de dettes contractees a l'etranger . 
Concernant les dettes hypothequees dans des pays qui n'appartiennent plus a la France, 
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elles deviennent propriete du nouveau souverain du territoire en question . 
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La paix est enfin ratifiee par des actes identiques le 30 mai 1814 entre la France et 
les representants des forces coalisees (l'Autriche, la Russie, la Grande-Bretagne, la 
Prusse, la Suede et le Portugal). L'Espagne s'ajoutera le 20 juillet, portant ainsi le 
nombre de pays signataires a huit. La negotiation des territoires abandonnes par la France 
est ajournee pour la prochaine seance qui aura lieu a un congres qui se tiendra a Vienne. 
L'article XXXII fixe le delai de l'ouverture de ce congres a deux mois. Dans l'esprit des 
quatre grandes puissances, soit l'Autriche, la Russie, la Prusse et l'Angleterre, les 
dispositions par rapport a la France etant reglee, cette derniere ne serait presente qu'a titre 
d'observatrice et comme signataire des actes finaux du futur traite. 
[...] ils concerterent leurs mesures de fagon que l'ambassadeur du roi ne parut 
au congres que pour la pompe et 1'ostentation, qu'il n'eut a y porter que sa 
plume et le sceau de ses armes, et rien a faire qu'a mettre sa signature au bas 
du protocole delibere, a quatre, avant son arrivee90. 
Les grandes puissances quittent Paris le 2 juin avec le sentiment d'avoir ete trompees. 
Alexandre ler supporte mal d'avoir ete regu comme un parvenu par Louis XVIII qui 
considere la couronne imperiale du tsar inferieure a celle des descendants de Saint-Louis. 
Les allies de Chaumont se retirent a Londres afin d'y poursuivre les negociations sur le 
partage des territoires vacants cedes par la France quelques jours auparavant. Cette 
negotiation a egalement pour but d'etablir les bases du futur traite qui sera presente aux 
plenipotentiaries des autres Etats a Vienne. Rien toutefois dans le traite de Paris ne tient 
la France a l'ecart des futures negociations et Talleyrand sera nomme comme chef de la 
delegation frangaise afin de defendre les interets de la France et empecher un 
accroissement territorial outre mesure des autres pays. 
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A Vienne s'opposeront deux principes, celui de la legitimite defendue par 
Talleyrand et celui du droit de conquete mis de l'avant par Alexandre l e ret Hardenberg. 
II s'agit egalement de la fin de la politique traditionnelle frangaise de l'acquisition des 
limites naturelles. La renonciation de Louis XVIII a fci volonte expansionniste frangaise, 
permet a Metternich de mettre de l'avant sa propre conception de 1'equilibre europeen. La 
France se contentera d'essayer de briser son isolement en tentant de separer la coalition et 
de proteger les interets du roi de Saxe, dont le territoire est menace, et de Ferdinand VII, 
roi legitime de Naples qui s'oppose a Joachim Murat. Armes de concepts et d'une 
volonte de reconstruire 1'Europe, les diplomates des differents Etats se dirigent a la fin 
septembre 1814 au plus grand congres de paix de l'histoire, le congres de Vienne. 
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CHAPITRE 3 : 
L'APPLICATION CONCRETE, LE CONGRES DE VIENNE 
Le traite de Paris avait regie le cas de la France. II etait convenu dans 1'article 
XXXII que toute puissance engagee dans la guerre devait envoyer des plenipotentiaries a 
Vienne afin d'y negocier la liquidation des depouilles de l'Empire napoleonien1. 
Traditionnellement, les negociations de paix ne se deroulent pas dans la capitale d'une 
grande puissance. 
II est admis que les congres se tiennent dans une ville de moyenne importance, l'une 
de ces places de second rang situees de preference dans les Provinces-Unies ou 
l'Allemagne rhenane ; elles sont accessibles a chacun des belligerants, dans le grand 
arc militaire qui separe I'Europe des Habsbourgs et I'Europe des Bourbons, et evite 
le territoire d'une grande puissance2. 
Munster, Osnabriick, Nystad, Rastadt, Ryswick et Utrecht sont toutes des villes qui 
repondent aux criteres enonces par Bois et qui ont deja ete les hotesses de congres de 
paix. Pourquoi en 1814, apres la chute de Napoleon, le choix s'arrete-t-il sur la capitale 
autrichienne comme lieu des negociations? La situation geographique de Vienne est l'une 
de ces reponses. Situee au coeur de I'Europe, Vienne est un lieu accessible par tous les 
representants des pays d'Europe. La proximite du Danube facilite egalement les 
communications. Sur le plan politique, l'Autriche, qui a participe a chacune des grandes 
coalitions contre Napoleon, est sortie tres affaiblie de ces vingt annees de guerre. Et par 
le fait meme, Frangois II souhaite prouver aux autres pays que l'Autriche est toujours une 
grande puissance. Metternich, qui a reussi a s'imposer comme le « ministre de la 
coalition », y voit egalement un moyen d'augmenter le prestige de son empereur. 
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Finalement, comme certains souverains se deplacent personnellement afin d'assister au 
congres, Vienne, avec ses nombreux palais et hotels, permet de loger tous les invites de 
marques qui n'auraient pu etre aussi bien accommodes dans une ville de moindre 
importance. 
3.1 Les instructions des ambassadeurs frangais 
' 3 
Ecarte de la direction du gouvernement , Talleyrand se retrouve a la tete du 
ministere des Affaires etrangeres. Desireux de defendre sa vision de la reconstruction 
europeenne, il reussit a se faire nommer a la tete de la delegation frangaise. Dans ses 
Memoires, « le diable boiteux » presente les qualites necessaires que l'ambassadeur doit 
posseder pour mener a bien cette mission diplomatique : 
II fallait un negociateur bien convaincu de 1'importance des circonstances, 
bien penetre des moyens qui avaient contribue aux changements operes en 
France, et qui fut en position de faire entendre un langage vrai et ferme aux 
cabinets qu'il etait difficile de distraire de l'idee qu'ils avaient triomphe4. 
Cet homme, il s'agit de lui-meme bien entendu et il l'affirme avec assurance dans ses 
ecrits. « De plus, il faut avant tout faire ce que l'on sait faire ; et ici, j'entreprenais une 
tache dans laquelle j'avais confiance de reussir5 ». II ne faut pas voir dans cette 
proposition un acte desinteresse de la part du ministre. Ancien haut dignitaire de l'Empire 
napoleonien, la position du prince de Talleyrand en France est fragile. Le souverain et les 
royalistes se mefient de lui, mais son talent diplomatique n'est pas a negliger. Talleyrand 
desire recuperer a Vienne le prestige et la gloire qu'il a perdus avec la restauration de 
Louis XVIII. II cherche a devenir, a nouveau, l'homme indispensable. De plus, 
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4
 Talleyrand, Memoires et correspondances..., p. 451. 
5
 Talleyrand, Memoires et correspondances..., p. 453. 
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Talleyrand a deja negocie la paix avec les ministres des autres puissances europeennes 
pour le compte de Napoleon. II n'est done pas en terrain inconnu lorsqu'il entame les 
negociations de Vienne. Bien qu'on se mefie de ce « diable boiteux » on respecte son 
genie et son esprit de moderation. 
Si la paix est conclue avec la France, il est toutefois difficile d'oublier vingt-trois 
ans de politique expansionniste. II faut done presenter a I'Europe un autre discours que 
celui des armes et gagner la confiance ainsi que le respect des autres puissances. Le projet 
d'instruction redige par La Besnardiere et Talleyrand est qualifie par Emmanuel de 
Waresquiel de « petit chef-d'oeuvre6 » de philosophie politique. Talleyrand y reprend ses 
idees moderatrices qui marquent sa politique exterieure. Son principal argument est la 
legitimite. Talleyrand ne limite pas ce concept uniquement a la transmission du pouvoir 
et des territoires, mais il l'etend egalement a l'assemblee meme du congres de Vienne. 
Aucune assemblee investie de pouvoirs ne peut rien faire de legitime, qu'autant 
qu'elle est legitimement formee et consequemrnent qu'aucun de ceux qui ont le droit 
d'y etre n'en est exclu, et qu'aucun de ceux qui n'ont pas ce droit n'y est admis ; 
qu'elle se renferme scrupuleusement dans les bornes de sa competence et qu'elle 
procede, selon les regies prescrites, ou a defaut de ces regies, selon celles qui se 
peuvent tirer de la fin pour laquelle elle a ete formee et de la nature des choses7. 
L'article XXXII du traite de Paris est tres general quant aux pays pouvant envoyer 
des plenipotentiaries8. Si on prend comme base que toutes les puissances ayant ete 
engagees dans le conflit, cela englobe presque la totalite des entries politiques 
6
 Emmanuel de Waresquiel, Talleyrand le prince immobile, p. 470. 
7
 Talleyrand, Memoires et correspondances du Prince de Talleyrand, Paris, Edition Bouquin, 2007, p. 455. 
8
 « Art. XXXII. Dans le delai de deux mois, toutes les puissances qui ont ete engagees de part et d'autre 
dans la presente guerre enverront des plenipotentiaries a Vienne, pour regler, dans un congres general, les 
arrangements qui doivent completer les dispositions du present Traite ». Comte d'Angeberg, Le congres de 
Vienne et les traites de 1815, Paris, Amyot, p. 170. 
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europeennes9. Dans ses Instructions, Talleyrand va done cerner les points que le conquis 
devra determiner : 
"1 - Quels sont les Etats qui doivent y avoir leurs plenipotentiaries ; 
2 - Quels objets devront ou pourront y etre regies ; 
3 - Par quelle voie ils devront l'etre ; s'ils le seront par voie de decision ou 
d'arbitrage, ou bien par voie de negociations, ou en partie par l'une, et en partie par 
l'autre de ces deux voies, et les cas pour lesquels on devra se servir de chacune 
d'elles ; 
4 - Pour les cas ou la voie de decision sera employee, de quelle maniere seront 
formes les votes ; 
5 - L'ordre dans lequel les objets seront traites ; 
6 - La forme a donner aux decisions ; 
7 - Le mode et les moyens d'execution, pour le cas ou il se rencontrerait des 
obstacles quelconques10". 
Le principal probleme souleve dans les Instructions est la place des pays de faible ou 
moyenne puissance. Dans le cadre d'une prise de decision, quelle serait leur place? Leur 
poids relatif etant nettement inferieur a celui des grandes puissances, elles sont iricapables 
de defendre leurs interets. L'Allemagne, par exemple, doit se regrouper sous la forme 
d'une confederation dont chacun des petits pays allemands est membre. L'affaire les 
preoccupe done au plus haut point et elle ne peut leur etre imposee sans brimer les 
libertes donnees par le droit public. Comme 1'organisation de cette confederation doit 
avoir lieu au congres, il serait injuste de les ecarter des negociations. La France voit ici le 
moyen de se rendre utile. La defense des interets des petits Etats face a la volonte 
expansionniste des grandes puissances va permettre a la France d'acquerir un plus grand 
poids politique et de reintegrer ainsi le cercle decisionnel. 
9
 « Or, si l'on excepte la Turquie et la Suisse, car la republique de Saint-Martin ne saurait etre compte'e, 
tous les Etats de l'Europe, grands et petits, ont ete engages dans cette guerre ». Talleyrand, Memoires et 
correspondance..., p. 456. 
10
 Talleyrand, Memoires et correspondances... p. 456. 
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Finalement, les ambassadeurs du roi de France ont pour objectif la creation d'un 
> 
equilibre general en Europe. La creation d'un equilibre absolu etafit impossible, il faut 
done se concentrer sur un ensemble d'equilibres partiels permettant de satisfaire les 
interets des differentes puissances11. La realisation complete des interets d'une nation 
signifierait la frustration de toutes les autres creant ainsi un etat de tension pouvant 
rapidement degenerer en conflit arme. C'est dans 1'esprit de moderer les appetits des 
grandes puissances que les membres de la delegation frangaise se mettent en route pour 
assister au congres de Vienne. 
3.2 La structure du Congres de Vienne 
Lorsque les grandes puissances decident de se reunir pour regler la paix, elles 
n'ont etabli aucune structure pour le fonctionnement du congres. Dans l'esprit des allies 
de Chaumont, le congres de Vienne ne devait etre qu'une breve rencontre formelle12, 
permettant de confirmer le traite de Paris et de regler les questions qui y avaient ete 
laissees en suspend. L'Autriche, la Prusse, l'Angleterre et la Russie desiraient negocier 
entre elles les grands points pour ensuite faire ratifier a l'assemblee les documents ainsi 
prepares. La France, de meme que l'Espagne, la Suede et le Portugal, devaient etre 
exclus des negociations13. C'est ce manque de structure qui permettra a Talleyrand de se 
hisser parmi les grandes puissances. Lorsqu'il arrive a Vienne, le 23 septembre 1814, le 
prince de Benevent est conscient de l'isolement dans lequel se trouve la France. 
11
 E. de Waresquiel, Talleyrand..., p. 470-471. 
12
 «Lorsque cet article a ete redige, on s'attendait que le congres revete d'abord une signification 
symbolique, qu'il salue l'aube d'une ere marquee par le respect reciproque des Etats souverains », Henry 
Kissinger, Le chemin de la paix, Paris, Editions Denoel, 1972 (cl957), p. 185. 
13II s'agit des quatre autres signataires du traite de Paris. Edward Vose Gulick, Europe's Classical Balance 
of Power, A Case History of the Theory and Practice of One of the Great Concepts of European Statecraft, 
New York, W.W. Norton and Company, 1967, p. 186-187. 
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Car si l'on consentait a nous admettre a prendre part aux actes du congres, ce 
n'etait que pour la forme, et pour nous oter les moyens de contester un jour 
leur validite ; mais on pretendait bien que la France n'aurait rien a voir dans 
les resolutions deja arretees, et qu'on voulait tenir pour des faits consommes14. 
Le ministre de Louis XVIII se doit de contrer 1'ensemble des mesures ayant deja ete 
prises a l'encontre de la France. Une mission difficile, car le seul point ou les allies sont 
en accord c'est justement face a la France. Afin de reintegrer le cercle des puissances 
dominantes, Talleyrand mise sur les divergences d'opinions des allies et leur oppose le 
principe de la legitimite. 
Les contemporains pergoivent le congres de Vienne comme une succession de 
bals et de fetes. Le prince de Ligne, qui vivra les derniers moments de sa vie au congres, 
aura l'une des phrases les plus citees pour decrire l'ambiance de Vienne. « Le congres ne 
marche pas, il danse15 ». Comme les negociations trainent en longueur, les invites se 
deplacent de fete en fete pour se divertir. II ne faut toutefois pas voir ces festivites sous le 
seul angle du divertissement. Les ambassadeurs se servent des bals comme pretexte pour 
se rencontrer et presenter les interets de leur prince. Dans ses lettres au roi Louis XVIII, 
Talleyrand rapporte nombre des discussions privees qu'il a eues dans ces circonstances 
avec l'empereur d'Autriche, Castlereagh, Metternich et le tsar de Russie lors de bals ou 
de soupers. C'est au travers de ces reunions privees que plusieurs negociations seront 
abordees. 
14
 Talleyrand, Memoires et correspondances..., p. 477. 
15
 Jacques-Alain de Sedouy, Le Congres de Vienne, I'Europe contre la France 1812-1815, Perrin, 2003, p. 
182. 
3.2.1 Les conferences preliminaries 
Les conferences preliminaries ont pour but de preparer les dossiers qui seront 
traites lors de l'ouverture du Congres. Ce qui ne devait etre qu'une mesure temporaire 
s'est en fait averee la base meme du congres en devenant le conseil des quatre grandes 
puissances. Les allies de Chaumont n'ont pas 1'intention de partager le pouvoir et les 
territoires qu'ils se sont octroyes. Le 30 septembre, Talleyrand est invite par le prince de 
Metternich a venir assister a l'une de ces conferences preliminaries avec le representant 
espagnol. L'objet est de faire connattre le travail effectue par les representants des 
grandes puissances depuis la signature du traite de Paris. A la lecture de cette piece, 
Talleyrand attaque directement les allies sur le fait que les negociations situees entre le 30 
mai et le ler octobre, date a laquelle devait s'ouvrir le congres, n'etaient pas valables16. 
En ce qui concerne la formation d'un comite incluant les quatre grandes puissances, le 
ministre frangais oppose un comite des huit puissances signataires de la paix de Paris. La 
motion de Talleyrand sera finalement acceptee, mais il s'agit d'une victoire de forme 
uniquement. Malgre cette adhesion des quatre autres signataires du traite de Paris au 
conseil des quatre, la France, la Suede, l'Espagne et le Portugal n'ont pas vraiment de 
poids decisionnel. Le comite des huit se reunira seulement neuf fois et uniquement pour 
traiter des questions d'ordre general. 
Le veritable pouvoir decisionnel du congres reside done entre les mains du conseil 
des quatre, qui devient le conseil des cinq avec 1'integration de la France le 9 janvier 
1815. Le conseil des cinq tiendra quarante et une reunions de janvier a juin17. 
L'integration de la France ne se fait pas du jour au lendemain. La France, malgre la paix, 
16
 Talleyrand, Memoires et correspondances..., p. 500. 
17
 J.-A. de Sedouy, Le Congres de Vienne..., p. 222 ; et Jean-Pierre Bois, De la paix des rois a I'ordre des 
empereurs, 1714-1815, p. 406. 
est toujours consideree avec mefiance et, de fait, Talleyrand doit deployer 1'ensemble de 
son talent diplomatique pour reussir a se faire accepter. C'est le durcissement des 
negociations sur la Saxe et sur la Pologne qui pousse Castlereagh a rallier la France afin 
de faire pression sur le camp russo-prussien. L'octroi d'un representant frangais sur la 
Commission suissels sera le premier pas vers l'acceptation de la France. Finalement la 
signature de 1'alliance secrete du 3 janvier 1815 permet au plenipotentiaire frangais 
d'atte.indre son objectif, la France peut reintegrer le cercle decisionnel. Cette alliance 
n'est toutefois qu'un coup de bluff pour l'Angleterre et l'Autriche puisqu'aucune des 
deux puissances n'est en mesure de prendre les armes contre la Russie et la Prusse19. II 
s'agit plutot d'un moyen de pression pour debloquer la crise de la Saxe et de la Pologne. 
La coalition n'est pas dissoute « a jamais » comme le pretendait Talleyrand dans sa lettre 
du 4 janvier 181520, mais mise en sourdine. La rapidite a laquelle sera reconduit le pacte 
de Chaumont lors du debarquement de Napoleon en France en est la preuve. 
Les rencontres preliminaries a l'ouverture du congres ne seront toutefois pas 
seulement un moyen pour les grandes puissances d'asseoir leur domination sur les autres. 
18
 Par le traite de Paris du 30 mai 1814, la Suisse s'est fait reconnaitre sa neutralite et l'inviolabilite de son 
territoire. La Commission suisse a pour but de definir les nouvelles frontieres de la republique helvetique. 
La Commission se reunit pour la premiere fois le 14 novembre 1814, mais ce n'est que lors de la troisieme 
seance que le representant de la France, Dalberg, est admis aux deliberations. II s'agit de la premiere voix 
officielle de la France a l'interieur des instances du congres. Comte d'Angeberg, Le Congres de Vienne..., 
p. 466. 
19
 Pascal Cyr, Waterloo : origines^et enjeux, Montreal, Universite de Montreal, These de doctorat, 2009, 
p. 65. 
« Maintenant, Sire, la coalition est dissoute, et elle l'est pour toujours. Non seulement la France n'est 
plus isolee en Europe ; mais Votre Majeste a deja un systeme federatif tel que cinquante ans de 
negociations ne semblaient pas pouvoir parvenir a le lui donner. Elle marche de concert avec deux des plus 
grandes puissances, trois Etats du second ordre, et bientot tous les Etats qui suivent d'autres principes et 
d'autres maximes que les principes et les maximes revolutionnaires. Elle sera veritablement le chef et l'ame 
de cette union, formee pour la defense des principes qu'elle a ete la premiere a proclamer ». Lettre du 
prince de Talleyrand au roi Louis XVIII du 4 janvier 1815. Talleyrand, Memoires et correspondances..., 
p. 612. 
C'est aussi avant le ler novembre 1814 que sont etablis la regie d'admission ainsi que les 
premiers comites pour la reorganisation de 1'Allemagne. 
3.2.2 La regie d'admission 
La gestion de la regie d'admission est l'un des points epineux de 1'organisation du 
congres. Quels sont les pays ayant le droit d'avoir des plenipotentiaries afin de defendre 
leurs interets et quels sont ceux qui n'ont droit a aucune representation directe? Lors de 
l'ouverture des congres de Miinster et d'Osnabriick, la procedure prendra pres de trois 
ans avant d'etre arretee. Comme on l'a vu precedemment (chapitre 1), ce sera avec 
l'arrivee de Trautmannsdorf que le congres entrera dans sa phase active. Le congres de 
Vienne a un avantage par rapport aux congres precedents, les conflits armes sont termines 
et le sort du vaincu est deja regie. II n'y a done pas, au debut de la conference de paix, 
d'evenements exterieurs entravant le deroulement des negociations. Deux pays posent 
probleme pour 1'admission : la Saxe et le royaume de Naples. La Saxe, dont le tord est 
d'etre restee trop longtemps fidele a Napoleon, se voit interdire le droit d'avoir un 
representant a Vienne. La Prusse, qui a des visees territoriales sur le royaume, detient le 
21 
roi de Saxe en captivite. C'est Talleyrand qui defendra la Saxe au nom de Louis XVIII . 
La question de Naples est plus complexe, car il y a en fait deux gouvernements qui 
reclament le droit d'etre representes : le roi Joachim Murat, mis sur le trone napolitain par 
Napoleon en 1806, reconnu comme souverain legitime par l'Autriche et defendu par 
Metternich, ainsi que Ferdinand VII de la famille des Bourbons, souverain legitime 
detrone par Napoleon et qui est soutenu par la France. Les plenipotentiaries des deux 
21
 Jean-Pierre Bois, De la paix des rois a I'ordre des empereurs, 1714-1815, p. 405-406. 
pays resteront a Vienne dans l'espoir d'etre admis et entendus. Le congres se mettra 
toutefois en marche et ce sont les grandes puissances qui negocieront en leur nom. 
Le second point qui pose probleme est celui de la regie de preseance. Fondee 
selon une hierarchie des Etats datant de 1504 elaboree par la papaute et plagant 
l'empereur du Saint-Empire en premiere place, cette regie n'est plus adaptee a la realite 
geopolitique de 1814. La charte de classification plagait l'empereur du Saint-Empire 
romain germanique en tete et le due de Ferrare en bas de l'echelle. La destruction du 
Saint-Empire par Napoleon et la creation de la Confederation du Rhin remet en doute la 
validite de la classification. Le simplification de la carte europeenne a la suite des 
campagnes posterieures feront faire disparaitre des titres et augmenter le prestige de 
22 
certains . Le Saint-Empire romain germanique ayant ete dissous par Napoleon et les 
nombreuses entries le composant ayant ete refondues dans la Confederation du Rhin, la 
hierarchie ne tient plus. Les plenipotentiaries a Vienne vont finalement mettre de cote 
cette lourde relique diplomatique pour adopter definitivement comme principe de 
preseance la duree en poste d'un ambassadeur etablie a partir de la date de ses lettres 
patentes . Pour ce qui est de la ratification des traites de paix, les signatures se font par 
ordre alphabetique en frangais, langue de la diplomatie a l'epoque. L'adoption de cet 
usage met done fin aux longues querelles sur les points d'honneur et permet aux 
ambassadeurs de se concentrer sur l'objet de la negotiation. 
22
 Jean-Pierre Bois, De la paix des rois a I'ordre des empereurs, p. 407. 
23
 Jean-Pierre Bois, De la paix des rois a I'ordre des empereurs, p. 408. 
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3.2.3 Les Commissions 
Les elements a traiter lors du congres de Vienne etant tres nombreux et varies, le 
conseil des quatre met sur pied dix commissions specialisees24. L'impact de leur travail 
sur le resultat des negociations n'est pas a negliger. La Commission des preseances 
diplomatiques se penche sur le probleme delicat de la primaute d'une couronne sur une 
autre. La vieille classification de 1504 est desuete. Celle qui la remplace est etablie sur la 
base de l'anciennete des lettres de creances et selon quatre classes de « diplomates25 » : 
ambassadeurs, ministres plenipotentiaries, ministres residents et charges d'affaires. Ainsi 
se terminent les longues querelles de preseance qui ralentissaient les debats a l'epoque de 
Louis XIV. La Commission allemande a pour objectif de delimiter les frontieres et.le sort 
de chacun des territoires allemands et de mettre sur pied les bases de la Confederation 
germanique. La Commission de la Traite des Negres et la Commission pour les voies 
navigables internationales se concentrent sur les droits commerciaux internationaux. La 
Commission des statistiques a, pour sa part, une tache colossale, celle d'evaluer la valeur 
de chacun des territoires en fonction de sa population. Pour Talleyrand, «[. . . ] la 
population serait estimee, non d'apres sa quotite seulement, mais aussi d'apres son 
espece. Car un paysan polonais sans capitaux, sans terre, sans industrie, ne doit pas etre 
mis sur la meme ligne qu'un habitant de la rive gauche du Rhin ou des contrees les plus 
fertiles ou les plus riches de l'Allemagne ». II s'agit d'un enorme effort de recensement 
et de classification afin de pourvoir aux compensations exigees par les differents Etats. 
24
 La France devait etre exclue de la composition des comites. Talleyrand va toutefois forcer les portes afin 
d'installer Dalberg dans les commissions reliees aux interets frangais telle La Commission de la Traite des 
Negres. 
25
 Le terme diplomate ne fait son apparition que vers la fin du XIXe siecle. 
26
 Lettre de Talleyrand au roi Louis XVIII du 28 decembre 1814. Talleyrand, Memoire et 
correspondance..., p. 608. 
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La Commission des statistiques est, en fait, la perpetuation des coutumes de partage de 
l'Ancien Regime. Quatre commissions auront une part moms active, il s'agit des 
Commissions suisse, pour la Toscane, pour la Sardaigne et Genes ainsi que celle pour le 
duche de Bouillon. Finalement, la Commission de la redaction des textes dirigee par 
Gentz est chargee de rediger les actes du congres, notamment l'acte final du 9 juin 
181527. 
Les commissions n'ont toutefois qu'un role consultatif, ils doivent preparer des 
solutions aux differents problemes et soumettre leurs recommandations au conseil des 
quatre, devenu ensuite le conseil des cinq. En effet, seules les grandes puissances 
possedent le droit de proposition et de decision. Une fois les questions reglees et le texte 
approuve par le Conseil des cinq, les actes seront soumis a la pleniere et les 
recommandations formeront les modalites du traite de paix. La seule pleniere du congres 
de Vienne se tiendra le 9 juin 1815 lors de la presentation et de la ratification des actes 
finaux. La question majeure du congres reste toutefois le partage des depouilles 
territoriales de 1'empire napoleonien. Ce dossier complexe sera traite directement par le 
Comite des cinq, les grandes puissances refusant de deleguer ces negociations qui les 
concernent directement. 
27
 Jean-Pierre Bois, De la paix des rois..., p. 407-408. 
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3.2.4 L'espionnage 
A Vienne, tout comme lors des negociations de Munster et d'Osnabruck, 
l'espionnage est un point important de la politique exterieure des differents pays. 
Kissinger affirme qu'une «[. . . ] politique etrangere doit etre congue en fonction des 
98 
moyens de l'autre camp, et non pas simplement des intentions qu'il proclame ». 
Metternich met done sur pied des son retour de Londres le 18 juillet 1814 un systeme 
d'espionnage sous la direction du baron Hager, chef de la police secrete autrichienne. Ce 
9Q 
reseau mobilise un grand nombre de personnes de toutes conditions et rangs . Ainsi, le 
gouvernement autrichien se tiendra au courant des divers faits et gestes des invites. Les 
archives de ce departement se composent principalement de «chiffons » recoltes a 
l'interieur de corbeilles a papier. Bien sur, Talleyrand est l'une des cibles de ce dispositif. 
Un des informateurs presents decrit le lieu de residence du prince de Talleyrand comme 
une place forte30. Ce n'est qu'avec le comte de Benzel-Sterneau, un ami proche de la 
famille des Dalberg, que la police secrete viennoise reussira a obtenir des details sur la 
o t 
vie privee de Talleyrand et de ses principaux collaborateurs lors de son sejour a Vienne . 
Du cote frangais, les enseignements du cardinal de Richelieu ne se sont pas 
perdus. Talleyrand met sur pied un service de contre-police dirige par le due de Dalberg. 
Le reseau etabli par Dalberg regroupe des representants de Bade, de Saxe, du 
Wurtemberg et de la Baviere. Des representants de la famille de Nassau et quelques 
28
 Henry Kissinger, Le chemin de la paix, p. 186. 
29
 On ne saura jamais le nombre des informateurs qui travaillaient a ce moment la pour la police viennoise. 
E. de Waresquiel, Talleyrand, le prince immobile, p. 476. Voir egalement Jacques-Alain de Sedouy, Le 
Congres de Vienne, I'Europe contre la France, p. 161. 
30
 E. de Waresquiel, Talleyrand..., p. 476. 
31
 E. de Waresquiel, Talleyrand..., p. 476. 
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princes allemands mecontents de la maniere dont s'organisent les affaires politiques vont 
egalement se greffer au service d'espionnage frangais. Quelques princes allemands 
doivent en effet leur couronne aux differents partages fais par Napoleon et voient avec 
crainte l'influence grandissante de la Prusse et de l'Autriche dans l'elaboration de la 
Confederation germanique. Le support frangais devient pour eux une option interessante 
afin de conserver une certaine independance. Mais le dispositif frangais possede une 
faiblesse en la personne de la comtesse de Brignole, belle-mere du due de Dalberg. 
L'ancien secretaire de Napoleon, le baron de Meneval, qui est attache au service de 
Marie-Louise, entretient des contacts avec la delegation frangaise a Vienne par 
l'entremise de la comtesse. Les bavardages imprudents de cette derniere permettront 
alors a Meneval de connaitre les plans de deportation diriges a l'encontre de Napoleon. 
Napoleon apprendra egalement que Marie-Louise et son fils ne viendront pas le rejoindre 
a l'Tle d'Elbe et que la rente promise par le traite de Fontainebleau ne lui sera jamais 
versee . Par son propre reseau d'espions, Talleyrand est aussi au courant du nombre 
croissant de visiteurs en direction de l'ile d'Elbe et mesure le danger de la proximite de 
Napoleon pour le repos de I'Europe. A Vienne, le soupgon est une activite a la mode et 
l'elaboration de part et d'autre de reseaux d'espionnages demontre l'importance de 
1'acquisition de renseignements a la conduite des affaires diplomatiques. Le fait que 
Napoleon lui-meme soit au courant des developpements des negociations de Vienne 
32
 Pascal Cyr, Waterloo : origines et enjeux. Montreal, Universite de Montreal, These de doctorat, p. 70-71. 
33
 Mariotti a Talleyrand : « Monseigneur, je crois devoir informer directement Votre Altesse Serenissime 
que depuis quelques jours le nombre de voyageurs qui vont et viennent de l'ile d'Elbe est considerable, et 
que tous ont tenu les memes propos avec des personnes de ma confiance. Ils sont tous Italiens, Piemontais 
ou Suisse. Ils disent tous que Bonaparte ne restera pas relegue a l'Elbe, qu'il en sortira, et qu'aussitot qu'il 
paraitra a la tete de sa garde, en Italie, plus de cinquante mille homme qui sont tout prets se souleveront 
pour se reunir sous ses drapeaux, et que des milliers de militaires frangais viendront alors se joindre a 
eux. » M.G. Pallain, Correspondance inedite du Prince de Talleyrand et du Roi Louis XVIII pendant le 
Congres de Vienne, Paris, E. Plon et cie, imprimeurs-editeurs, 1881, p. 171. 
illustre l'efficacite de ces reseaux, et ce, malgre la lenteur des communications de 
l'epoque. 
3.3 Les questions territoriales 
Le partage des territoires laisses vacants pas la destruction de l'Empire frangais 
est l'un des points centraux des negociations de Vienne. Chacune des puissances 
victorieuses desire s'approprier ou recuperer des zones territoriales dans le but d'etablir 
sa propre securite face a ses voisins. « Mais puisque la securite absolue, pour une 
puissance, se traduit par l'insecurite absolue pour toutes les autres, jamais ne pourra-t-on 
y atteindre au cours d'un reglement "legitime"; seule la conquete en fournira 
1'instrument34 ». La Prusse et la Russie vont reprendre a leur compte le droit de conquete 
pour justifier leurs pretentions territoriales. Chacune des puissances se presente a Vienne 
avec des revendications. L'Autriche desire recuperer son influence en Italie, la Prusse 
acquerir la Saxe et la Russie vise une extension en Pologne. L'Angleterre, pour sa part, 
ne veut pas de territoire sur le continent, elle concentre plutot ses energies a empecher 
l'une des puissances europeennes de dominer sur les autres. Quant a la France, elle desire 
briser l'isolement dans lequel elle est placee par les coalises. Pour ce faire, elle doit 
reconstituer un reseau d'alliances. La restauration des Bourbon de Naples et du roi de 
Saxe ne sont done pas seulement des questions de legitimite dynastique, mais un moyen 
pour la France de renouer des alliances. Du point de vue des revendications territoriales, 
en ne demandant rien pour la France, Talleyrand espere pouvoir reintegrer le conceit des 
nations europeennes. II ne faut toutefois pas etre dupe de la position frangaise, car le cas 
de ses frontieres a ete regie lors du traite de Paris du 30 mai 1814. Talleyrand tente, en 
34
 Henry Kissinger, Le chemin de la paix, p. 186. 
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fait, de s'imposer comme le mediateur des questions territoriales en accentuant les 
dissensions entre l'Autriche et l'Angleterre d'une part, la Prusse et la Russie de l'autre. 
3.3.1 La Pologne 
La negotiation sur la Pologne se fera en plusieurs etapes lors du congres. En 
octobre 1814, la position d'Alexandre ler sur la Pologne est toujours inconnue des autres 
membres de la coalition. « A Langres ni a Troyes, a Paris non plus, aucune precision 
n'est venue sur la nature exacte de ses revendications35 ». Seule position connue, le tsar 
desire reconstituer un royaume de Pologne dote d'une constitution liberale. Ce royaume 
serait relie a la Russie par la personne de son souverain qui serait nul autre que 
l'empereur de Russie. Le tsar reste egalement silencieux sur la question de la superficie 
territoriale et sur la structure interne de ce futur royaume. Pour bien comprendre l'enjeu 
que represente la Pologne, il faut revenir aux partages de 1793 et 1795. Le royaume de 
Pologne, qui selon les propos de Vose Gulick, possedait alors la constitution interne la 
•i/r 
plus moderne d'Europe . Le partage entre la Prusse, l'Autriche et la Russie va toutefois 
mettre fin aux tentatives d'adaptation du gouvernement polonais. Les campagnes de 
1805-1806 de Napoleon, qui voit la defaite de l'Autriche et de la Prusse, permettent la 
conquete de deux des parties de l'ancien royaume de Pologne par la France. L'empereur 
Napoleon cree ainsi le grand duche de Varsovie. En 1814, la Russie, qui n'a pas ete 
affectee dans ses possessions polonaises par les conquetes napoleoniennes, n'a done 
aucune pretention legitime sur le grand duche, car ce territoire ne fut jamais sous sa 
domination avant l'occupation militaire de la campagne de 1813. II s'agit done d'une 
35
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volonte expansionniste au detriment des anciennes possessions prussiennes et 
autrichiennes. 
Metternieh n'est pas dupe, 1'acquisition de la totalite de la Pologne par la Russie 
met en danger la securite de l'Autriche. La frontiere desiree par le tsar se situe a environ 
deux cent kilometres de la capitale autrichienne. En cas de conflit entre l'Autriche et la 
Russie, les armees russes possederaient done une voie d'acces presque directe vers 
Vienne en passant par Cracovie. Pour Castlereagh, 1'annexion de la Pologne par les 
Russes ne serait pas differente des conquetes de Napoleon, ce serait simplement 
remplacer un conquerant de l'Ouest par un de l'Est. L'effet sur l'equilibre europeen serait 
-in 
le meme . 
Bien qu'il soit tenu a l'ecart des negociations officielles, Talleyrand tente de 
raisonner le tsar Alexandre sur ses pretentions en Pologne. Ce qui ne devait etre au depart 
que des revendications basees sur un « droit moral », s'est rapidement transforme en droit 
de conquete dans le discours du tsar. Lorsque Talleyrand mentionne que 1'annexion de la 
Pologne est contraire aux convenances de I'Europe, le tsar lui repond qu'il « possede 
deux cent mille hommes dans le duche de Varsovie38 » et le met au defi de l'en chasser. 
Cette reaction de la part du souverain russe s'apparente aux guerres d'expansion menees 
par Napoleon Bonaparte. C'est la resurrection de l'antique droit de conquete herite des 
pratiques de 1' Ancien Regime. Pourtant, c'est pour combattre ce meme droit de conquete 
37
 Harold Nicolson, The Congress of Vienna, a study in Allied Unity: 1812,-1822, New York, Harcourt, 
Brace and company, 1946, p. 169-170. 
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que la sixieme coalition, menee par Alexandre, a pris les armes contre la France 
napoleonienne. 
Aux cours des mois d'octobre et de novembre, la Russie continue de menacer 
d'avoir recours aux armes afin de faire valoir ses pretentions. L'empereur Alexandre alia 
meme voir directement le roi de Prusse afin d'aplanir les difficultes causees par 
i g 
Hardenberg sur la question polonaise . L'alliance entre la Prusse et la Russie se resserre. 
Refusant de prendre les armes, malgre l'alliance frangaise du 3 janvier, l'Autriche et 
l'Angleterre se plient finalement aux volontes du tsar. Aucun des trois pays allies n'est en 
mesure de soutenir la charge financiere d'un nouveau conflit40. Des le 12 janvier, 
Castlereagh demande a ce que soit ajoute au protocole que l'Angleterre abandonne son 
opposition face aux visees russes en Pologne41. Un accord est finalement atteint le 11 
fevrier 1815 sur le partage du territoire polonais. La Russie acquiert alors la majeure 
partie de l'ancien grand-duche de Varsovie sans que le type de gouvernement ne soit 
explicitement evoque. Ferrero explique cette capitulation de l'Autriche et de l'Angleterre 
selon le fait qu'une mauvaise paix est toujours preferable a la guerre. « Neither one 
(Castlereagh et Metternich) had ever seriously considered waging war over a few 
fragments of the Duchy of Warsaw. As Talleyrand had said to Castlereagh, Europe could 
only have taken arms again in order to reconstitute ancient Poland [...]42». La ville de 
Cracovie devient ville-libre, echappant ainsi au controle russe. L'ouverture vers Vienne, 
redoutee par l'Autriche, est ecartee. La Prusse conserve la Posnanie, ainsi que la ville de 
39
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Thorn. La menace de guerre est ecartee et la Russie, ayant obtenu satisfaction en 
\ 
Pologne, est moins encline a supporter les revendications prussiennes sur la Saxe, 
permettant ainsi de denouer cette seconde crise. 
3.3.2 La Saxe 
Situee au cceur de l'Allemagne, la Saxe est un territoire frontiere entre la Prusse et 
l'Autriche. Son roi etant reste « trop longtemps43 » allie a Napoleon, la souverainete de la 
nation est mise en peril par les revendications prussiennes. Lors de l'ouverture du congres 
de Vienne, le territoire saxon est occupe par l'armee russe et le roi est toujours en 
captivite. Le representant saxon, pour sa part, lutte pour la reconnaissance de ses pleins 
pouvoirs et de sa participation aux deliberations. La delegation frangaise se presente au 
congres avec le mandat de conserver cette couronne. Talleyrand, en prenant le parti de la 
Saxe, agit egalement comme un courtisan, puisque le souverain saxon est le cousin 
germain de Louis XVIII. Le maintien de la couronne de Saxe n'est toutefois pas 
seulement une question de proximite dynastique, mais aussi pour le maintien de 
l'equilibre relatif entre les deux principales puissances allemandes. Castlereagh, 
representant des interets britanniques, desire opposer un axe austro-prussien fort face aux 
intentions hegemoniques de la Russie. Pour ce faire, il ne s'oppose pas au debut des 
negociations a l'annexion de l'entierete de la Saxe par la Prusse. Pour sa part, la Prusse 
offre ses anciennes provinces polonaises a la Russie dans le but d'obtenir compensation 
sur le territoire saxon. La politique autrichienne est plus complexe. L'empereur Frangois 
desire que la Saxe soit conservee, mais son ministre, Metternich, n'a pas une opinion 
43
 Les troupes saxonnes trahiront Napoleon durant la bataille de Leipzig (16 au 19 octobre 1813) sans 
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arretee sur le sujet. Sa position change en fonction de son interlocuteur44 : face a la 
France, il prone le maintien de royaume de Saxe, mais, lors de discussions avec la Russie, 
il n'ecarte pas la possibility de la ceder a la Prusse. Les militaires autrichiens craignent 
toutefois que 1'abandon de la Saxe affaiblisse grandement les defenses frontalieres. La 
frontiere commune entre la Prusse et l'Autriche passerait ainsi de 250 miles a 450 
miles45. De plus, le rapprochement entre les deux puissances militaires que sont la Prusse 
et la Russie menace egalement la securite de l'Autriche qui craint d'etre encerclee. 
C'est Castlereagh qui reussira a desamorcer la crise en separant les questions de la 
Saxe et de la Pologne a la fin du mois de decembre 1814. En accordant la majeure partie 
du grand duche de Varsovie au tsar de Russie, ce dernier n'avait plus l'obligation de 
soutenir les pretentions prussiennes. L'alliance s'affaiblit et la Prusse se retrouve isolee. 
Dans le but d'obtenir le maximum de compensations, Hardenberg propose le 9 janvier 
1815 de transferer le roi de Saxe sur la rive gauche du Rhin, solution rapidement ecartee 
par Metternich. En dotant le roi de Saxe d'un territoire sur le Rhin, il etait probable qu'il 
tombe sous l'influence frangaise. Par cette entreprise, la France se retrouvait avec une 
porte d'entree dans la politique interieure de la future Confederation germanique. Pour 
Talleyrand, la solution n'est pas plus acceptable, elle entre en effet en opposition aux 
deux principes qu'il defend depuis le debut des negociations, celui de la legitimite et de 
1'equilibre. 
« [...] la question de la Saxe ne doit pas etre consideree seulement sous le 
rapport de la legitimite, et qu'elle doit l'etre encore sous le rapport de 
44
 En octobre, Metternich donnait son accord a Hardenberg sur l'annexion de la Saxe par la Prusse. Le 12 
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l'equilibre ; que le principe de la legitimite "serait viole par la translation 
forcee du roi de Saxe sur le Rhin, et que le roi de Saxe n'y donnerait jamais 
son consentement ; enfin, que, la legitimite a part, la Saxe ne saurait etre 
donnee a la Prusse sans alterer sensiblement la force relative de l'Autriche, et 
sans detruire entierement tout equilibre dans le corps germanique46 ». 
L'Autriche, la France et l'Angleterre travailleront a un contre-projet. Aucune de ces trois 
puissances ne s'oppose a ce qu'un sacrifice soit demande au roi de Saxe afin de 
compenser la Prusse sur la perte de ses territoires polonais, mais la disparition du 
royaume n'est plus envisageable. Les trois cinquieme du territoire saxon seront 
conserves, le reste sera cede a la Prusse. Le territoire cede n'etant pas suffisant pour que 
la Prusse recupere sa puissance relative de 1805, elle obtiendra des territoires sur la rive 
gauche du Rhin. La Prusse joue ici le role que l'Angleterre desirait pour elle, celui de 
surveiller la France contre une eventuelle recrudescence revolutionnaire et le retour d'une 
politique expansionniste. L'installation de la Prusse sur la rive gauche du Rhin est 
egalement un compromis acceptable pour la delegation frangaise. « Dans l'esprit de 
Talleyrand, il valait cent fois mieux fabriquer a Vienne une Prusse disseminee et sans 
continuite territoriale, de Treves a Konigsberg, qu'une Prusse unie et puissante au centre 
de l'Allemagne47 ». Cette manoeuvre a egalement un autre but: limiter l'influence 
prussienne. La culture entre les deux parties du nouveau territoire prussien est tres 
differente. Les catholiques rhenans sont juges plus difficiles a assimiler que les Saxons 
qui sont de meme foi protestante que les Prussiens. De plus, la discontinuity du territoire 
le rend plus difficile a administrer. Thiers fera la meme analyse que Talleyrand, 
cinquante ans plus tard, apres la defaite autrichienne de Sadowa. « Avec la Saxe, la 
Prusse acquerait la force qui lui manquait. [...] La Prusse, maitresse de la Saxe, devenait 
46Lettre du prince de Talleyrand au roi Louis XVIII du 6 janvier 1815. Talleyrand, Memoires et 
correspondances..., p. 618. 
47
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maitresse de 1'Allemagne48». Par la negotiation, Talleyrand reussira a retarder 
l'unification allemande et son inevitable confrontation avec la France durant pres d'un 
demi-siecle. Comme Richelieu a l'epoque, Talleyrand vise la division allemande afin de 
maintenir la securite de la France49. L'objectif frangais d'empecher la Prusse de dominer 
en Allemagne etant atteint, c'est desormais au tour de la question italienne d'etre 
tranchee. 
3.3.3 L'Italie 
L'Italie est un veritable casse-tete qui occupera un certain temps les negociateurs 
du congres. La peninsule italienne, malgre la conquete par Napoleon Bonaparte, est loin 
d'etre unifiee. Elle est composee d'une multitude de petits Etats, de royaumes et de 
republiques. L'Autriche vise l'acquisition de territoires en Italie du nord, ancienne 
possession de la couronne autrichienne, ainsi que la restitution de la Toscane a son 
pretendant Habsbourg. Le pape desire, pour sa part, la reconstitution des Etats 
pontificaux dont il avait ete prive par Napoleon. Talleyrand, prince de Benevent, profitera 
de cette situation afin de negocier lui-meme le retour de sa principaute dans le giron de 
l'Eglise romaine. 
Mais le principal probleme italien est la question du royaume de Naples. Les 
Bourbons de Naples, souverains legitimes, avaient rejoint la Coalition de 1805. Leur 
dynastie avait ete juges par Napoleon «incompatible avec le repos de l'Europe et 
48
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l'honneur de sa Couronne50 ». Ils avaient ete prives de leurs terres par le traite de 
Presbourg de 1805. L'Autriche, pour sa part, devait se retirer de l'ltalie du nord, les 
territoires etant redistribues par la grace de l'empereur des frangais. C'est d'abord Joseph 
Bonaparte qui est couronne roi de Naples par son frere Napoleon en 1806. Son regne 
durera jusqu'en 1808 alors qu'il quitte Naples pour devenir roi d'Espagne. IL sera 
remplace sur le trone napolitain par Joachim Murat, beau-frere de Napoleon. 
En 1814, Joachim Ier est soutenu dans ses pretentions par l'Autriche qui s'est 
engagee a l'appuyer en echange de sa trahison envers Napoleon. La France, pour sa part, 
soutient le pretendant Bourbon, Ferdinand IV roi de Sicile, qui est le roi legitime de 
Naples. Alexandre Ier offre son appui a Talleyrand en echange du retrait de celui-ci sur la 
question de la Saxe51. Talleyrand refusera d'abandonner 1'autre parent de Louis XVIII, 
preferant convaincre Metternich et Castlereagh d'abandonner Murat a son sort. C'est 
finalement celui qui regne a Naples qui sera 1'artisan de sa propre chute. Avec la nouvelle 
du depart de Napoleon de l'ile d'Elbe, Murat va saisir l'occasion pour prendre possession 
des territoires que lui avait promis l'Autriche. En faisant traverser le Po a ses armees, 
Murat donnait le pretexte a l'Autriche de lui retirer son appui. Les representants de 
I'Europe ne .voulaient pas d'un second « Bonaparte » desirant etendre ses frontieres hors 
des convenances acceptees par les autres etats. L'aventure militaire de Murat sera de 
courte duree. Vaincu par les armees autrichiennes a Tolentino, il retourne en France pour 
se mettre au service de son ancien martre, Napoleon. Peu sur de sa loyaute, l'Empereur 
50
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lui refusera un poste dans l'armee52. Murat ayant quitte Naples et declare ennemi de 
l'Europe, Ferdinand IV est restaure sur son trone, prenant le titre de roi des deux Siciles. 
Les negociations sur le partage des territoires du nord seront egalement 
debloquees par le retour de Napoleon en France. La position de la delegation frangaise 
etant fortement amoindrie par l'exil du roi a Gand, Talleyrand n'est plus en mesure de 
s'opposer a l'Autriche qui va regler les affaires italiennes a sa convenance. L'Autriche 
obtiendra la Lombardie ainsi que la Venetie. Genes est ajoute aux possessions du roi de 
CI 
Sardaigne. Par l'article XCIX du traite , le duche de Parme revient a l'imperatrice 
Marie-Louise pour la duree de sa vie, mais son fils est ecarte de la succession. Un des 
objectifs vises par Talleyrand est done atteint. Le diplomate frangais craignait 
l'etablissement de membres de la famille de Bonaparte en Italie. Toutefois, la France ne 
reussira pas a limiter l'influence autrichienne dans la peninsule italienne. La Toscane, 
Modene, Reggio et Mirandole sont remis entre les mains de leurs pretendants 
Habsbourgeois54. L'Autriche recupere ainsi l'influence qu'elle possedait sur les affaires 
italiennes anterieurement a la defaite d'Austerlitz en 1805. 
Le cardinal Consalvi, qui represente les interets de la papaute, reclame la 
restauration de 1'ensemble des Etats pontificaux, incluant Avignon. Talleyrand reussira 
toutefois a convaincre le congres qu'il est impensable de creer une enclave pontificale a 
52
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l'interieur des frontieres frangaises55. Les legations de Ravenne, Bologne et Ferrare 
seront toutefois retrocedees au domaine pontifical. Talleyrand menera egalement une 
negotiation ayant pour objectif son profit personnel. 11 s'agit de la vente au prix fort de sa 
principaute de Benevent, offerte par Napoleon. Le traite de Paris laisse, en effet, un delai 
de six ans pour les proprietaries afin de disposer de leur propriete dans un pays qui doit 
changer de maitre56. La principaute de Benevent sera donnee au roi de Naples, qui la 
retrocedera dans les actes finaux du congres a la papaute. Talleyrand sera nomme due de 
Dino et les revenus officiels seront verses par la papaute, mais depuis les coffres de 
Ferdinand de Naples. Le revenu de cette petite lie des cotes de la Calabre sera base sur 
celui de son ancienne principaute de Benevent dans une proportion comparable a 
en 
l'epoque de Napoleon . 
3.3.4 L'Allemagne 
Depuis la Revolution frangaise, l'Allemagne a connu de nombreux 
bouleversements. Le Saint-Empire romain germanique dirige par les Habsbourg survit 
depuis les traites de Westphalie malgre sa structure archai'que58. Divise en une multitude 
de petits Etats ayant droit de guerre et de paix ainsi que 1'autonomic pour contracter des 
alliances, l'empereur n'a done qu'un pouvoir politique limite sur son propre empire. Le 
traite de Presbourg signe le 26 decembre 1805 a la suite de la victoire napoleonienne 
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d'Austerlitz met fin a l'influence autrichienne en Italie et sonne le glas du Saint-Empire. 
L'empereur Frangois se retire dans les domaines hereditaires des Habsbourg creant ainsi 
l'empire d'Autriche. 
Le 12 juillet 1806 est fondee la Confederation du Rhin sous la « protection » de 
l'empereur Napoleon. Au depart, 16 Etats quittent le Saint Empire pour rejoindre la 
Confederation. C'est toutefois la France qui est chargee de la conduite de la politique 
exterieure de la Confederation, ainsi que du commandement de ses armees en cas de 
guerre. Napoleon reussit ainsi ce que Mazarin desirait pour Louis XIV lors des 
negociations de Westphalie59 : une influence directe de la France sur les affaires 
allemandes. En echange de la protection frangaise, la Confederation du Rhin doit fournir 
des troupes afin de gonfler les rangs de la Grande Armee. 
Avec l'echec de la campagne de Russie de 1812 et la defaite de la Grande armee, 
Napoleon voit ses appuis dans la Confederation s'effriter rapidement. Le roi de Prusse 
lance des 1813 un appel au peuple allemand afin de se soulever contre 1'occupant 
frangais. L'elite intellectuelle allemande esperait que ce geste galvaniserait le patriotisme 
allemand et permettrait l'unification de la patrie60. L'entree en guerre de l'Autriche et des 
differents princes allemands va toutefois contre ce vent d'espoir. Les intellectuels et les 
romantiques se sont rapidement rendus compte que «les masses, dans leur majorite, 
59
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demeuraient passives et s'appretaient a obeir a leurs anciens maitres, tout comme elles 
avaient accepte passivement le regime napoleonien61 ». L'enthousiasme nationaliste de la 
declaration de 1813 ne fut que de courte duree. 
A Vierme, le territoire allemand sera redecoupe en fonction des interets des 
princes et non pas en fonction des nationalites. Le Saint Empire romain germanique n'est 
pas reconstitue, mais plutot remplace par la Confederation germanique, ayant pour siege 
de la diete la ville de Francfort62. La premiere reunion de la diete est prevue pour le ler 
septembre 1815. Placee sous la presidence de l'Autriche par l'article LVII, la nouvelle 
Confederation germanique est une resurrection de I'ordre ancien. Les trente-neuf princes 
et villes libres qui composent ce nouvel ensemble territorial conservent une certaine 
autonomic en ce qui concerne leurs lois et le droit de contracter des alliances64. Du point 
de vue frangais, ce maintien du morcellement de l'Allemagne est un gage de securite. La 
Confederation germanique jouera le role d'une masse intermediate stable entre 
l'Autriche et la Prusse pendant pres d'un demi-siecle. Avec sa nouvelle puissance 
territoriale, la Prusse va peu a peu etablir sa domination en Allemagne du nord aux 
depends de l'Autriche. Ce n'est qu'avec la prise de pouvoir de Bismarck et la defaite 
autrichienne de Sadowa, le 3 juillet 1866, que le desir d'unification exprime par les elites 
intellectuelles allemandes sera comble. La Prusse cree alors la Confederation 
d'Allemagne du nord sous la souverainete de Guillaume Ier Hohenzollern, roi de Prusse. 
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 Henry Bogdan, Histoire de l'Allemagne..., p. 271. 
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 Article LXI des actes finaux du congres de Vienne. Comte d'Angeberg, Le congres de Vienne..., p. 1413. 
63
 L'empire d'Autriche, trente-quatre Etats et quatre villes libres forment la Confederation germanique. 
64
 Article LIV. Le but de cette confederation est le maintien de la surete exterieure et interieure de 
l'Allemagne, de l'independance et de l'inviolabilite des Etats confederes. Comte d'Angeberg, Le congres 
de Vienne..., p. 1410-1411. Voir egalement l'article LXIII concernant les obligations en cas d'attaque et 
1'interdiction de se faire la guerre entre Etats confederes. Comte d'Angeberg, Le congres de Vienne..., p. 
1413. 
112 
L'unification finale de l'Allemagne par l'integration des Etats de l'Allemagne du sud ne 
sera completee qu'avec la fin de la guerre franco-allemande de 1870. 
3.4 Stabiliser I'Europe 
Eprouvee par les nombreuses annees de conflits, I'Europe de 1814-1815 est a la 
recherche d'une nouvelle stabilite. Dans les sections precedentes, nous avons vu 
comment s'opere la restructuration du territoire europeen, toutefois, le congres de Vienne 
ne se limite pas seulement au partage des anciennes possessions de l'empire frangais. Les 
actes finaux temoignent egalement de la volonte d'eviter l'eclatement de nouveaux 
conflits et ils contiennent plusieurs dispositions reglementant le commerce international. 
3.4.1 La volonte d'eviter les guerres 
Depuis la Revolution frangaise de 1789, le territoire europeen a ete le theatre de 
nombres de campagnes militaires. Afin de fournir les armees necessaires a sa politique 
expansionniste, la France a ete contrainte d'etablir la conscription. L'equipement des 
soldats requiert un budget colossal de l'Etat, il en va de meme pour l'entretien du pare 
d'artillerie, Du cote des forces coalisees, la demande en hommes et en armements est 
toute aussi presente. Les vingt-cinq annees de conflits ont « saigne a blanc » les finances 
et la population des pays europeens. Le Blocus continental, quant a lui, a pousse 
l'Angleterre au bord de la banqueroute65. Malgre la signature de la paix du 30 mai 1814, 
il est difficile d'oublier que la France a domine I'Europe pendant pres d'un demi-siecle 
par une serie de victoires militaires. 
) 
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 En 1812, l'Angleterre, en plus de subir les effets du Blocus continental napoleonien, est egalement en 
guerre contre les Etats-Unis. 
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A Vienne, les representants des souverains d'Europe tentent de limiter les impacts de la 
guerre sur la population en cas de conflits futurs. Par exemple, l'article XXXI met en 
place trois routes militaires a travers le Hanovre et la Prusse66. Une commission doit 
elaborer les regies de leur utilisation lors de campagnes militaires, afin de reduire le poids 
des requisitions militaires sur la population civile et de faciliter l'approvisionnement des 
troupes. 
Bien que le congres soit passe tres pres de la guerre en ce qui concerne les 
questions polonaise et saxonne, la peur de sombrer dans un conflit de l'ampleur des 
guerres napoleoniennes est suffisante pour rechercher des compromis. Afin de limiter 
l'eclatement de conflits, il faut doter I'Europe d'un dispositif garantissant la paix. Ce 
dispositif est toutefois dirige contre la France. En effet, les puissances limitrophes se 
voient accorder une augmentation de territoire afin de pouvoir servir de zone tampon 
contre une eventuelle agression frangaise. Les Pays-Bas, la Prusse et la Baviere 
i 
deviennent un mur face a l'expansion de la France. Le retour de Napoleon de l'ile d'Elbe 
et son epopee des Cent-Jours ne fait que confirmer la mefiance entretenue a l'encontre de 
la France et demontre la fragilite de l'alliance defensive du 3 janvier 1815. La France est 
a nouveau Tennemie de I'Europe. Apres la bataille de Waterloo dont la defaite de 
Napoleon entraine la seconde abdication, les coalises desirent eviter qu'une nouvelle 
revolution mette en peril l'ordre etabli a Vienne. Pour ce faire, les Etats se reuniront en 
66
 Comte d'Angeberg, Le congres de Vienne et les traites de 1815, p. 1404. 
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fin 
congres afin de surveiller revolution europeenne et agir en cas d'attaque contre le 
pouvoir legitime. 
3.4.2 Le commerce international 
L'une des innovations du traite de Vienne de 1814 est la mise en place d'une serie 
de reglements qui balisent les relations commerciales sur les differents fleuves naVigables 
du territoire europeen. La question du Rhin ayant ete reglee par l'article V du traite de 
Paris du 30 mai 1814, les plenipotentiaries vont se servir de cette base afin d'etablir le cas 
des autres voies navigables du continent europeen. Ce point est particulierement 
important pour l'Angleterre. Puissance maritime, elle a grandement ete affectee par le 
Blocus continental decrete par l'empereur Napoleon. II est done imperatif d'eviter que de 
telles mesures restrictives sur son commerce international se reproduisent. L'article XIV 
stipule qu'il y aura libre navigation sur tous les fleuves et canaux sur l'ensemble du 
ZTQ 
territoire de l'ancienne Pologne . Ces dispositions sont egalement etendues a la riviere 
de l'Elms, au Po ainsi que sur toutes autres voies navigables en Europe. L'entretien des 
voies navigables, des chemins de halage ainsi que des canaux est partage entre les pays 
qui les bordent. Les Actes finaux du congres comprennent egalement des articles sur 
l'uniformite des tarifs douaniers et les droits de navigation69. L'Angleterre confirme ici sa 
vocation maritime et conserve la maitrise des mers et du commerce international. 
67
 Cette periode est connue sous le nom de « systeme de Metternich », bien que le diplomate autrichien en 
refuse la paternite. II s'agit de l'elaboration d'un « systeme de congres » dont l'objectif est de superviser 
revolution de la situation europeenne pour intervenir lorsque le pouvoir legitime d'un royaume est menace 
par l'eclatement d'une revolution. 
C. d'Angeberg, Le congres de Vienne..., p. 1393. 
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 Articles XXX, CVIII, CIX, CX, CXI et CXIII. 
Attachee a la question du commerce, 1'abolition de la traite des noirs est de nouveau mise 
en cause apres l'avoir ete lors des negociations d'avril 1814 a Paris. En effet, l'article 
premier des articles additionnels au traite avec la Grande-Bretagne stipule que la France 
doit s'engager a soutenir au congres de Vienne les intentions de l'Angleterre sur cette 
question. La France s'engage egalement a cesser definitivement ce type de commerce 
dans un delai de cinq ans. Un trafiquant ne peut ainsi importer ou vendre des esclaves que 
A 7Q 
dans une colonie de l'Etat dont il est le sujet . Cette question est reprise tres rapidement 
par Castlereagh lors des negociations de Vienne. Des le 8 octobre, le ministre britannique 
ecrit une note officielle a Talleyrand afin de confirmer l'appui de la France sur l'arret de 71 
ce type de commerce . La Commission de la Traite des Negres prendra comme base de 
travail cet article separe du traite de Paris. Son travail aboutira a une declaration sur 
79 
l'abolition de la traite de negres d'Afrique , qui sera ratifiee le 8 fevrier 1815 et annexee 
a l'Acte final du 9 juin. Les differents representants s'accordent sur le fait que la traite 
doit cesser, mais les conclusions de la commission sont tres vagues. Aucun delai n'est 
fixe pour l'abolition de ce type de commerce, ni aucune sanction prevue. Chaque 
puissance est laissee libre d'etablir le terme le plus convenable pour l'abolition definitive 
de la traite a l'interieur de ses frontieres. Le commerce d'esclaves en direction de 
l'Amerique va rapidement decroitre apres la signature du traite de Vienne, mais il faudra 
70
 Talleyrand, Memoires et correspondance..., p. 447. 
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 Note de lord Castlereagh au prince de Talleyrand, au sujet de l'abolition de la traite des negres. Vienne, 
le 8 octobre 1814. Comte d'Angeberg, Le Congres de Vienne..., p. 273. 
72
 Declaration des Plenipotentiaires des puissances qui ont signe le Traite de Paris du 30 mai 1814, 
relative a l'abolition de la traite des negres d'Afrique ou du commerce des esclaves. Comte d'Angeberg, 
Le congres de Vienne et les traites de 1815, p. 726-727. 
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attendre la fin du XIXe siecle pour voir le veritable arret de la traite a l'echelle 
mondiale73. 
Vienne, un retour vers le passe? 
Les efforts diplomatiques deployes par Talleyrand lors du congres de Vienne sont 
aneantis par le retour de Napoleon en France. Renouvelant le pacte de Chaumont, la 
Coalition, que Talleyrand affirmait detruite a jamais dans sa lettre du 4 janvier 1815, se 
forme de nouveau face au retour de l'ennemi. Le pouvoir de la delegation du roi Louis 
XVIII s'en trouve reduit, bien que la guerre soit declaree a Napoleon et non a la France, 
laquelle se retrouve a nouveau dans l'isolement. Les negociations reviennent a des 
rapports de force, car personne ne croit a une victoire rapide sur Napoleon. 
Imposition du vainqueur sur le vaincu, les Actes finaux du congres de Vienne, 
signes le 9 juin 1815, consacrent le droit de conquete, droit qu'ils devaient en principe 
combattre. Les depouilles de 1'empire napoleonien sont divisees en fonction des interets 
des grandes puissances et non pas en fonction des nationalites74. Admis par la tradition, le 
partage devient legitime s'il est reconnu par les autres puissances. « Ce droit (de 
conquete), ecrit Bossuet, qui commence par la force, se reduit, pour ainsi dire, au droit 
73
 L'Angleterre abolit la traite des noirs en 1807 et l'esclavage en 1833. La France, par une ordonnance du 
roi Louis XVIII en 1817, condamne la traite des negres. Ce n'est toutefois qu'en 1867 que le dernier navire 
negrier arrive sur les cotes de Cuba, marquant la fin de la traite des esclaves noirs. Christian 




 Louis Madelin, L'Histoire du Consulat et de l'Empire, tome 15, p. p. 236-237. 
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commun et naturel du consentement des peuples. Et Ton presuppose que la conquete a 
75 
ete suivie d'un acquiescement tacite des peuples ». 
75
 Revue catholique des institutions et du droit, XXVIe annee, aout 1898. p 60-73. Cite par Pascal Cyr, 
Waterloo : origines et enjeux. Montreal, Universite de Montreal, 2009, p. 49. 
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CONCLUSION 
Ce memoire de maitrise avait pour objectif d'etudier revolution diplomatique 
frangaise entre 1616, annee de la premiere montee au pouvoir du cardinal de Richelieu, et 
1815 qui marque la cloture du congres de Vienne. La recherche s'articulait autour de la 
problematique suivante: Comment se structure une nouvelle forme de diplomatie 
internationale durant l'epoque moderne alors que l'Etat se construct? Afin de repondre a 
ce questionnement, nous avions avance l'hypothese selon laquelle le cas de la France 
demontre que la periode entre 1616 et 1815 est caracterisee par l'essor, le declin et la 
reemergence d'une diplomatie internationale orientee specifiquement sur la question de la 
balance du pouvoir. 
Lors des negociations de 1815, les enjeux diplomatiques et territoriaux ne sont pas 
tres differents de ceux de 1648. Les discussions tournent principalement autour de la 
definition des nouvelles frontieres des divers pays europeens touches par les differents 
conflits. La politique exterieure europeenne se defini alors encore en fonction de la 
satisfaction des interets de chaque souverain sur les autres. Pour faire valoir leurs 
pretentions, les princes font appel a une cohorte d'ambassadeurs qui ont pour role de 
negocier, en leurs noms, les armistices, accords commerciaux, alliances et traites de paix. 
Comme nous l'avons vu, avec le XVIIe siecle apparait en France une volonte de 
professionnalisation du role d'ambassadeur. D'anciens ambassadeurs tels que Frangois de 
Callieres redigent des traites de diplomatie afin de fournir une base theorique pour 
l'education des futurs negociateurs. En s'entourant de collaborateurs competents, 
Richelieu jette les bases de l'hegemonie frangaise en Europe par la creation d'une serie 
d'ambassades permanentes. Ce dispositif diplomatique frangais informe le cardinal -
ministre de revolution de la situation europeenne face a la France. La conclusion de la 
guerre de Trente ans marque la fin de la predominance de la famille des Habsbourg en 
Europe. L'empereur du Saint Empire se voit dans l'obligation de reconnaitre 
l'independance des princes allemands concernant leur politique etrangere. Avec la 
signature des traites de Westphalie, c'est la France qui obtient le titre d'arbitre de 
I'Europe, garante de la paix. Elle ne dispose toutefois pas d'une voix directe a la diete 
allemande, objectif desire par Mazarin pour Louis XIV. Mais en contrepartie, elle 
acquiert une influence indirecte par son reseau d'alliances avec les princes protestants. 
Avec la montee sur le trone de Louis XIV se poursuit la ligne politique des 
capetiens qui vise 1'expansion du domaine royal. La mythique quete des limites naturelles 
n'est pas enoncee par le souverain frangais, toutefois ce dernier reve de gloire et de 
grandeur pour son pays. La densite demographique de la France ajoutee aux reformes 
militaires instaurees par Louvois, permet a Louis XIV de partir a la conquete des 
territoires qu'il convoite. Cette entreprise met en peril l'equilibre du pouvoir en Europe, 
declenchant le reflexe de defense des autres pays. Des coalitions se forment afin de 
mettre en echec celui qui tente de dominer les autres. Les ambassadeurs ont ici fort a 
faire, car les differents congres de paix qui parsement le regne de Louis XIV redefinissent 
les frontieres au gre des victories et des defaites. L'emploi de negociateurs competents est 
toujours de premiere necessite. Malgre la defaite de la France lors de la guerre de 
Succession d'Espagne, le personnel diplomatique de Louis XIV reussira a attenuer les 
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dispositions du traite d'Utrecht de 1713 sur le royaume1. C'est l'Espagne de Philippe V 
qui paiera la majorite des frais du conflit, mais la France y laissera son role d'arbitre au 
profit de l'Angleterre. 
Napoleon, pour sa part, se sert de ses victoires contre les differentes coalitions 
afin de redefinir la carte europeenne. En justifiant ses acquisitions par le droit de 
conquete, l'empereur des Frangais n'est pas different des rois qui l'ont precede et des 
autres souverains europeens. Toutefois, pour ces autres monarques, Bonaparte n'est 
qu'un « arriviste » puisque son droit de gouverner n'est pas ancre dans le principe de 
legitimite. Afin d'acquerir ce droit, Napoleon utilise une strategic en usage sous l'Ancien 
regime, soit le mariage avec l'une des families royales. II epousera en secondes noces 
Marie-Louise d'Autriche apres que la negotiation avec le tsar Alexandre eut echoue. Ce 
mariage avait egalement pour objectif d'apaiser les relations entre la France et l'Autriche. 
Ces alliances matrimoniales sont comparables aux mariages espagnols de Louis XIII et 
de Louis XIV negocies par Richelieu. Ce lien de parente ne sera toutefois pas suffisant 
pour sauver Napoleon lors de sa defaite face a la Sixieme Coalition dirigee par Alexandre 
Ier de Russie. Apres l'echec du congres de Prague, l'Autriche se lance elle aussi dans la 
bataille aux cotes de la Russie, de la Prusse et de l'Angleterre . Le pacte de Chaumont du 
ler mars 1814 unit les puissances coalisees contre la France napoleonienne. Trahi par les 
senateurs de l'Empire et par le marechal Marmont, Napoleon abdique sans condition le 6 
avril 1814. Par le traite de Fontainebleau, l'empereur des Frangais se voit confier la 
1
 La France doit renoncer a la possession de la Lorraine, ainsi qu'aux forteresses qu'elle occupait sur la rive 
droite du Rhin. Voir le chapitre 2 du present memoire, p. 15. 
2
 Chapitre 2, p. 68. 
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souverainete de l'ile d'Elbe, alors que la France s'apprete a accueillir le retour des 
Bourbons sur le trone. 
La premiere Restauration consacre le principe de legitimite defendu par 
Talleyrand, la paix de Paris du 30 mai 1814, dans ses fondements, marque la fin de la 
politique expansionniste des Capetiens. Le cas de la France regie, les puissances se 
donnent rendez-vous a Vienne afin d'y regler le partage des depouilles de l'empire 
frangais. Au cours des mois d'octobre, novembre et decembre, Talleyrand manoeuvre afin 
de permettre la reintegration de la France dans le cercle des grandes puissances en jouant 
sur les divisions des allies sur les questions de la Saxe et de la Pologne. C'est finalement 
avec l'aide de l'Angleterre et de l'Autriche que la France rejoindra le conseil des quatre 
afin de contrebalancer la volonte conquerante de la Russie et de la Prusse. Cette pratique 
est egalement issue de la tradition diplomatique, il s'agit de la recherche d'une forme de 
mediation afin de faire pencher la balance d'un cote. L'ennemi d'autrefois devient la clef 
pour denouer un probleme qui, autrement, pourrait mener a un nouveau conflit. 
Les efforts diplomatiques deployes par Talleyrand lors du congres de Vienne sont 
toutefois aneantis par le retour de Napoleon en France . Renouvelant le pacte de 
Chaumont, la Coalition, que Talleyrand affirmait detruite a jamais dans sa lettre du 4 
janvier 1815, se solidarise a nouveau face a l'ennemi. Le pouvoir de la delegation du roi 
3
 « Le retour de Napoleon, en mars 1815, change tout. Talleyrand le sait mieux que personne, et c'est sans y 
croire qu'il va s'employer en vain a demontrer a ses partenaires du congres que le traite de Paris du 30 mai 
peut et doit rester en vigueur [ . . . ] ». Laurent Theis, «Entre le besoin de repos et le desir de gloire (1815-
1870) », dans Jean-Claude Allain, Histoire de la diplomatie frangaise. II. De 1815 a nos jours, Paris, 
Perrin, 2007, p. 13 ; Emmanuel de Waresquiel, Talleyrand le prince immobile, Paris, Librairie Artheme 
Fayard, 2003, p. 490. 
Louis XVIII s'en trouve reduit malgre que la guerre soit declaree a Napoleon et non a la 
France4. Talleyrand se fait meme servir par ses adversaires le concept de legitimite qu'il 
prone lui-meme. Louis XVIII, alors en exil, peut-il etre encore considere comme le 
souverain legitime de France quand le peuple s'est de nouveau rallie a Napoleon5? Le 
choix definitif d'un gouvernement pour la France est toutefois remis a une date ulterieure 
puisque la priorite des coalises est d'abord de deposer une fois de plus le tyran. Pendant 
que les armees se mobilisent, les negociations se poursuivent avec une influence reduite 
de la France. La defaite de Napoleon a Waterloo, suivie de sa seconde abdication, pose a 
nouveau le probleme du gouvernement de la France. C'est finalement Louis XVIII, 
soutenu par Wellington et par les armees coalisees, qui retournera au palais des Tuileries. 
Talleyrand sera nomme a la tete du gouvernement le 9 juillet 1815, mais il presente sa 
demission le 19 septembre a la suite de l'election de la « Chambre introuvable »6. Cette 
demission forcee est acceptee par le roi qui le remplace alors par le due de Richelieu. 
Les Actes finaux du congres de Vienne, ratifies le 9 juin 1815, marquent l'ultime 
tentative des grandes puissances europeennes de ressusciter I'ordre ancien. L'equilibre 
qui a ete mis en place a Vienne est base sur la necessite d'eviter un conflit comparable 
aux guerres napoleoniennes. 
Pour ce faire, les grandes puissances se sont agrandies aux depens des petits Etats 
afin d'acquerir une puissance relative suffisante pour le maintien de leur propre securite. 
4
 Emmanuel de Waresquiel, Talleyrand le prince immobile, p. 491. 
5
 « Personne ne peut croire, avant comme apres Waterloo, Bourbons restaures ou non, que la France ne 
paye pas cher les Cent-Jours[...] ». Laurent Theis, « Entre le besoin de repos et le desir de gloire (1815-
1870) », p. 13-14. 
6
 Laurent Theis, « Entre le besoin de repos et le desir de gloire (1815-1870) », p. 15. 
Le principe de legitimite enonce par Talleyrand a permis le maintien de la Saxe et le 
retour des Bourbons de Naples, mais ce principe ne fut pas suivi a la lettre par son 
defenseur. Bernadotte ne sera pas evince du trone de Suede et Ferdinand d'Espagne 
heritera de la couronne espagnole malgre le fait que son pere, Charles VII, n'ait pas 
renonce a ses droits. Le principe de legitimite est efface par la raison d'Etat. Sur le plan 
territorial, le congres de Vienne se situe dans la continuity des usages de l'ordre ancien. 
Le second traite de Paris, signe le 20 novembre 1815, est plus severe que celui 
negocie par Talleyrand en 1814. La France qui a ete sanctionnee un an auparavant doit 
desormais etre neutralisee. Elle se voit ramenee a ses frontieres de 1790 et obligee de 
verser des indemnites de guerre de 700 millions de francs. Le territoire frangais est 
egalement sous l'influence d'une armee d'occupation de 150 000 hommes, pour une 
duree minimale de 5 ans, dont les frais d'entretien sont assumes par le gouvernement 
frangais7. Ces conditions sont toutefois moindres que celles suggerees par la Prusse qui, 
dans un premier temps, exigeait le demembrement de la France. A nouveau, ce sont les 
voix moderatrices de l'Angleterre et de la Russie qui attenueront les sanctions demandees 
a la France. 
Le retour de Napoleon en 1815 a montre que l'equilibre ne lors des negociations 
de Vienne pouvait etre rapidement remis en cause par des courants revolutionnaires. II 
etait done essentiel de se doter d'un organe afin de reprimer toute forme de contestation 
du pouvoir legitime. Sous 1'initiative du tsar Alexandre Ier est cree, a Vienne, la Sainte-
7
 Paul W. Schroeder, The Transformation of European Politics 1763-1848, Oxford, Clarendon Press, 1994, 
p. 556-557. 
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Alliance, le 26 septembre 1815. Cette alliance, qui reunit les trois monarchies ayant 
vaincu Napoleon (la Russie, la Prusse et l'Autriche), a pour but de maintenir la paix en 
Europe ainsi que la protection mutuelle face au peril revolutionnaire et nationaliste. Le 
tsar, impregne de mysticisme depuis sa rencontre avec la baronne de Kriidener, desire 
donner plus de corps aux liens politiques entre les nations europeennes par une union 
chretienne pacifique. Le traite de la Sainte-Alliance ne fixe pas, toutefois, le role que doit 
jouer ses membres. 
Texte imprecis et peu contraignant, qui engage finalement assez peu ses 
signataires et dont le fond comme la forme susciterent l'incredulite voire la 
moquerie d'un Castlereagh ("un monument sublime de mysticisme et de 
non-sens, specialement pour un souverain britannique") comme d'un 
Metternich, hostile mais se resignant a suivre l'empereur Francois plus ou 
mo ins contraint d'adherer ("une aspiration philantropique deguiser sous le 
manteau de la religion","un monument vide et sonore")8. 
L'Angleterre refuse, pour sa part, de se joindre a cette alliance mystique lui preferant la 
Quadruple-Alliance nee de la reaffirmation du traite de Chaumont face a la France. La 
Quadruple-Alliance est « beaucoup plus concrete et repond plutot a la definition d'une 
"societe d'assurances mutuelles pour monarques absolus" (G. de Berthier de Sauvigny). 
Dirigee contre tout pays qui s'aviserait de changer de souverain ou de regime, elle vise en 
priorite la Francef.. .]9 ». Sous l'influence de Metternich au congres de Troppau de 1820, 
la Sainte-Alliance devient contre-revolutionnaire, et se donne le mandat d'intervenir sur 
les theatres exterieurs si la situation d'un Etat menagait la securite de ses voisins. II s'agit 
done de reprimer les insurrections menagant 1'equilibre etabli a Vienne en 1815. 
8
 Jean-Claude Caron et Michel Vernus, L'Europe au XIXs siecle, des nations au nationalisme 1815-1914, 
Paris, Armand Colin, 1996, p. 31. 
9
 Jean-Claude Caron et Michel Vernus, L 'Europe au XIXe siecle..., p. 31. 
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Sous le ministere du due de Richelieu, le gouvernement de Louis XVIII reussira 
entre 1815 et 1818 a demontrer aux autres puissances europeennes que la France est bel 
et bien remise de ses ecarts revolutionnaires. Richelieu avance le fait qu'une trop forte 
pression sur la France par les allies ne pourrait que susciter un esprit revanchard de la part 
de la population frangaise et risquer de replonger le pays dans un tourbillon 
revolutionnaire. 
Le chef du gouvernement de Louis XVIII appui son argumentation par des faits 
en remplissant scrupuleusement les obligations imposees par le second traite de Paris. 
Ayant reussi a regagner la confiance des grandes puissances, la France se verra accorder 
le retrait des troupes d'occupation deux ans avant la date prevue et sera admise dans la 
Sainte-Alliance lors du congres d'Aix-la-Chapelle en 18I810. L'objectif est finalement 
atteint, l'isolement de la France en Europe est brise et elle peut desormais travailler a 
recuperer son influence en matiere d'affaires europeennes11. De fait, le congres de 
Verone de 1822 decide de 1'intervention de la France face aux liberaux espagnols. La 
France est a nouveau membre du « systeme d'equilibre » europeen. 
Malgre ses lacunes12, le systeme des congres permettra le maintien de la paix 
durant pres d'un siecle. En effet, a l'exception de la guerre de Crimee, aucun conflit 
10
 Laurent Theis, « Entre le besoin de repos et le desir de gloire (1815-1870) », p. 19, 23-24. 
11
 II faudra toutefois attendre l'avenement de Napoleon III sur le trone pour que la France retrouve toute 
son influence a la suite de sa victoire sur l'Autriche lors des batailles de Magenta et de Solferino durant la 
campagne d'ltalie. 
12
 Le systeme ne possede pas de force d'intervention permanente et est tributaire de la mobilisation armee 
des Etats membres. De plus, la non intervention des membres lors de l'independance de la Grece face a 
l'empire Ottoman demontre que la lutte aux insurrections ne se fait que lorsqu'elle est nuisible au pouvoir 
monarchique etabli des pays europeens. L'independance de la Grece affaiblissait au contraire l'influence 
ottomane en Europe. 
europeen n'engagera dans une guerre plus de deux grandes puissances. L'unification de 
l'Allemagne par la Prusse en 1870 modifie toutefois la balance europeenne du pouvoir. 
Pas sa victoire sur 1'empire d'Autriche, la Prusse rassemble sous son egide les Etats 
d'Allemagne du nord. La defaite frangaise de 1871 et la perte de 1'Alsace et de la 
Lorraine au profit de la Prusse achevent cette modification de la « balance du pouvoir » 
elaboree a Vienne en 1815. La France se retrouve a nouveau isolee par la perte de son 
reseau d'alliances avec les princes allemands. Elle se rapproche alors de l'Angleterre afin 
de contrebalancer la nouvelle puissance allemande. Le systeme d'alliances defensives qui 
s'ensuit degenerera finalement en conflit arme avec l'assassinat de l'archiduc d'Autriche 
Frangois-Ferdinand en 1914. 
A la fin de la Premiere Guerre mondiale, le president americain Woodrow Wilson 
! 
suggere la creation de la Societe des Nations. Cette organisation internationale avait pour 
but le desarmement, la prevention des guerres ainsi que la resolution pacifique des 
conflits par la negotiation. Tout comme le systeme de congres elabore par Metternich, la 
Societe des Nations n'a pas de force armee propre, elle doit faire appel aux grandes 
puissances pour obtenir les troupes d'intervention necessaires. Ces puissances sont 
toutefois rarement disposees a intervenir, comme c'etait le cas lors du « systeme de 
Metternich ». La Societe des Nations sera dans l'incapacite de prevenir les agressions de 
l'Axe durant les annees 1930 et, de ce fait, verra eclater avec impuissance la Seconde 
Guerre mondiale. 
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Ferrero, dans son ouvrage The Reconstruction of Europe. Talleyrand and the 
Congress of Vienna 1814 - 1815 en 1941, compare la situation europeenne de 1940 avec 
celle en vigueur durant les guerres napoleoniennes. L'auteur se garde bien de comparer 
Hitler a Napoleon, mais il evoque la ressemblance entre les deux circonstances. Tout 
1 ^  
comme Napoleon, les armees de l'Allemagne nazie ont fait la conquete rapide du 
territoire europeen sans reussir a soumettre l'Angleterre militairement. Au lieu d'etablir 
un blocus continental comme T avait fait Napoleon, Hitler s'attaque au ravitaillement 
anglais en provenance de l'Amerique du nord directement avec des batiments de surface 
d'abord14, puis avec des escadres de sous-marins. Dans la preface de son oeuvre, Ferrero 
affirme qu'une fois la guerre face a l'Allemagne terminee, I'Europe devra se doter d'un 
nouveau systeme d'equilibre comparable a celui elabore a la suite des negociations de 
Vienne. Ce n'est qu'avec la creation de 1'Organisation des Nations unies en 1945, en 
remplacement de la Societe des Nations, que les bases elaborees en 1814-1815 se 
concretiseront en effet. 
A la lumiere de cette etude, il serait interessant de comparer le systeme 
diplomatique frangais elabore durant la periode 1616-1815 avec ceux developpes par les 
autres grandes puissances d'Europe. En effet, l'Autriche, la Russie et l'Angleterre ont 
egalement mis sur pied des systemes diplomatiques sophistiques afin de repondre aux 
interets de leurs nations. La politique isolationniste de la Grande Bretagne est un exemple 
13
 « He (Hitler) has accomplished the same tour deforce - the conquest of the continent - and even more 
swiftly than Napoleon, for only three years have gone by between the Anschluss and the capture of Crete ». 
Guglielmo Ferrero, The Reconstruction of Europe, Talleyrand and the Congress of Vienna 1814-1815, 
New York, G. P. Putnam's sons, 1941, p. vi. 
14
 L'attaque des convois britanniques par des navires de surface se termine avec l'episode du Bismarck. 
Apres un dur combat contre la flotte britannique, le Bismarck est finalement saborde par son equipage le 27 
mai 1941. Ce combat marque la superiorite aerienne sur les navires de lignes. Suite a cet episode, Hitler 
utilise les sous-marins de type U-Boot afin de combattre les convois de ravitaillement allies. 
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qui illustre ce type de construction politique. Une autre avenue de recherche interessante 
serait la comparaison entre la politique de morcellement allemande defendue par le 
cardinal de Richelieu et la volonte unificatrice allemande dirigee par Otto Von Bismarck 
qui permettrait de contribuer a la comprehension de la rivalite franco-allemande lors des 
deux Guerres mondiales. 
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Convention d'armistice du 23 avril 1814 
Convention entre Monsieur, fils de France, frere du Roi, lieutenant ge-
neral du royaume de.France, et la Grande - Bretagne, l'Autriche, la 
Russie et la Prusse, signee a Paris, le 23 avril 1814, et ratijiee le 
memejour1. 
Les puissances alliees, reunies dans l'intention de mettre un lerme 
1. C.ette convention a et6 oonclue k la meme date, directement et separ6meiit, 
quoique en termes identiques, entre la France et chacune des puissances alliSes. 
Les plenipotentiaires ont , du cite de la France, le prince de BenSvent; du cote 
23 AVRIL. 157 
aux malheurs de I'Europe, et de fonder son repos sur une juste repar-
tition de forces entres les Etats qui la composent; voulant donner k la 
France, revenue k un gouvernement dont les principes offrent les ga-
ranties necessaires pour le maintien de la paix, des preuves de leur 
desir de se placer avec elle dans des relations d'amitie; voulant aussi 
faire jouir la France, autant que possible, d'avance, des bienfaits de la 
paix, meine avant que toutes les dispositions en aient ete arretees, ont 
resolu de proc^der, conjointement avec S. A. R. Monsieur, fils de 
France, frere du roi, lieutenant general du royaume de France, k une 
suspension d'hostilit^s entre les forces respectives et au rdtablissement 
des rapports anciens d'amitid entre elles. 
S. A. R. Monsieur, fils de France, fr^re du roi, lieutenant general du 
royaume de France, d'une part, et S. M. l'empereur d'Autriche, roi 
de Hongrie et de Boheme, pour lui et ses Allies d'autre part, ont nomme 
en consequence des plenipotentiaires pour convenir d'un acte, lequel, 
sans prdjuger les dispositions de la paix, renferme les stipulations 
d'une suspension d'hostilites, et qui sera suivi, le plus tot que faire se 
pourra, d'un Traite de paix, savoir : 
S. A. R. Monsieur, fils de France, fr&re du roi, lieutenant general du 
royaume de France; M. Charles Maurice de Talleyrand, prince de B e -
nevent, etc., 
Et S. M. l'Empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Boheme, 
M. Clement-Wenceslas-Lothaire, prince de Metternich-Winnebourg-
Ochsmhausen, etc. 
Lesquels, apres l'echange de leurs pleins pouvoirs, sont convenus 
des articles suivanls : 
Art. I. Toutes les hostilites sur terre et sur mer sont et demeurent 
suspendues entre les puissances allides et la France, savoir : pour les 
armees de terre, aussitot que les gdneraux commandant les armees 
frangaises et places fortes auronl fait connaitre aux generaux comman-
dant les troupes allides qui leur sont opposes , qu'ils ont reconnu l'au-
torite du lieutenant general du royaume de France; et, tant sur mer 
qu'k l'egard des places et stations maritimes, aussitot que les flottes et 
ports du royaume de France, ou occupes par les troupes fran$aises, 
auront fait la m£me soumission. 
Art. II. Pour constater le retablissement des rapports d 'amitie entre 
les puissances alliees et la France, et pour la faire jouir, autant que 
possible, d'avance, des avantages de la paix, les puissances alliees fe-
de l'Autriche, le prince de Metternich; du c6t6 de l'Espagne, don Jos6 Garcia de 
L6on y Pizarro (ministre d'Espagne en Prusse); du cot6 de la Grande-Bretagne, le 
•vicomte Castlereagh, le comte d'Aberdeen et le vicomte Cathcart; du cot& de la 
Prusse, le baron de Humboldt; du c6t6 de la Russie, le comte Razoumowski et le 
comte de Nesselrode. 
Le Portugal adhgra 4 cette meme convention par acte special en date du 
8 mai 1814. 
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rout 6vacuer par leurs armies le territoire frangais, tel qu'il se trouvait 
le 1" jauvier 1792, k mesureque les places occupees encore hors deces 
limites par les armees frangaises, seront evacuees et remises aux Allies. 
Art. III. Le lieutenant general du royaume de France donnera en 
consequence aux commandants de ces places I'ordre de les remettre 
dans les termes suivants, savoir : les places situees sur le Rhin, non 
comprises dans les limites de la France du le r janvier 1792, et celles 
entre le Rhin et ces memes limites, dans l'espace de dix jours, k dater 
de la signature du present acte. Les places du Piemont et dans les 
autres parties de l'ltalie qui appartenaient k la France, dans celui de 
quinze jours; et toutes les autres places sans exception, qui se trouvent 
occupies par les armees frangaises, de maniere a ce que la remise to-
tale puisse etre effectuee jusqu'au le r juin prochain. Les garnisons de 
ces places sortiront avec armes et bagages, et les propriety particu-
lieres des militaires et employes de tout grade. Elles pourront emmener 
1'artillerie de campagne, dans la proportion de trois pieces par chaque 
millier d'hommes, les malades et blesses y compris. 
La dotation des forteresses et tout ce qui n'est pas propriete particu-
li^re, demeurera et sera remis en entier aux Allies, sans qu'il puisse en 
etre distrait aucun objet. Dans la dotation sont compris non-seulement 
les depots d'artillerie et de munitions, mais encore toutes autres pro-
visions de tout genre, ainsi que les archives, inventaires, plans, cartes, 
modeles, etc., etc., etc. 
D'abord apres la signature de la presente Convention, des commis-
saires des puissances alliees et frangais seront nommes et envoyes 
dans les forteresses pour constater l'etat oil elles se trouvent, et pour 
regler en commun 1'execution de cet article. 
Les garnisons seront dirigees par etage sur les diffiSrentes lignes dont 
on conviendra pour leur rentree en France. 
Le blocus des places fortes en France sera leve sur-le-champ par les 
armees alliees. Les troupes frangaises faisant partie de l'armee d'ltalie 
ou occupant les places fortes dans ce pays ou dans la M^diterranee, se-
ront rappele'es sur-le-champ par S. A. R. le lieutenant general du 
royaume. 
Art. IV. Les stipulations de l'article precedent seront appliquees ega-
lement aux places maritimes, les puissances contractantes se r^servent 
toutefois de regler dans le Traite de paix d&initif le sort des arse-
naux, vaisseaux de guerre arm^s et non arm^s qui se trouvent dans 
ces places. 
Art. V. Les flottes et les batiments de la France demeureront dans 
leur situation respective, sauf la sortie des batiments charges de mis-
sions; mais l'effet immddiat du present acte k l'egard des ports fran-
gais sera la levee de tout blocus par terre ou par mer, la liberte de la 
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peche, celle du cabotage, particuliferement de celui qui est necessaire 
pour l'approvisionnement de Paris et le rdtablissement des relations 
de commerce, conformement aux reglements intdrieurs de chaque pays; 
et cet effet imm«5diat, k 1'dgard de l'interieur, serale libre approvision-
nement des villes et le libre transit des transports militaires ou com-
meraaux. 
Art. VI. Pour prevenir tous les sujeis de plaintes el de contestations 
qui pourraient naitre k l'occasion des prises qui seraient faites en mer 
apres la signature de la presente Convention, il est reciproquement 
convenu que les vaisseaux et effets qui pourraient etre pris dans la 
Manclie et dans les mers du Nord apres l'espace de douze jours, a 
compter de l'echange des ratifications du present acte, seront, de pari 
et d'autre, restitues; que le terme sera d'un mois, depuis la Manche et 
les mers du Nord jusqu'aux iles Canaries, de deux moisjusqu'k l'equa-
teur, et enfin de cinq mois dans toutes les autres parties du monde, 
sans aucune exception, ni autre distinction plus particuliere de temps 
et de lieu. 
Art. VII. De part et d'autre, les prisonniers, officiers et soldats de 
terre et de mer, ou de quelque nature que ce soit, et particulierement 
les otages, seront immediatement renvoyds dans leurs pays respectifs, 
sans ran^on et sans echange. Des commissaires seront nommes reci-
proquement pour proceder k cette liberation generate. 
Art. VIII. II sera fait remise par les co-belligerants, immediatement 
apres la signature du present acte, de l'adniinistration des departe-
ments ou villes actuellement occupes par leurs forces, aux magistrats 
nommes par S. A. R. le lieutenant general du royaume de France. 
Les autorites royales pourvoiront aux subsistances et besoins des 
troupes, jusqu'au moment oil elles auront evacue le territoire frangais; 
les puissances alliees voulant, par un effet de leur amitie pour la 
France, faire cesser les requisitions militaires, aussitot que la remise 
au pouvoir legitime aura ete effectuee. 
Tout ce qui tient a l'execution de cet article sera regie par une Con-
vention particuliere. 
Art. IX. On s'entendra respectivement, aux termes de l'article deux, 
sur les routes que les troupes des puissances alliees suivront dans leur 
marche, pour y preparer les moyens de subsistance; et des commis-
saires seront nommes pour regler toutes les dispositions de detail, et 
accompagner les troupes jusqu'au moment oil elles quitteront le terri-
toire frangais. 
En foi de quoi, les plenipotentiaires respectifs ont signe la presente 
Convention, et y ont fait apposer le cachet de leurs armes. 
Fait k Paris, le 23 avril de l'au de grace 1814. 
Signe : le prince de Benevent; le prince de Metternich. 
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ARTICLE AbDITIONNEL. 
Le terrae de dix jours admis en vertu des stipulations de l'article trois 
de la Convention de ce jour pour 1'^vacuation des places sur le Rhin, et 
eutie ce fleuve et les anciennes frontieres de la France, est dtendu aux 
places, forts et etablissements militaires, de quelque nature qu'ils 
soient, dans les provinces unies des Pays-Bas. 
Le present article additionnel aura la m^me force et valeur comme 
s'il etait textuellement insere k la Convention de ce jour. 
En foi de quoi, les plenipotentiaries respectifs 1'ont signe, et y ont 
fait apposer le cachet de leurs armes. 
Fait k Paris, le 23 avril de l'an de grace 1814. 
Signe : le prince de Benevent; le prince de Metlernich. 
ARTICLE SECRET. 
Les places fortes qui doivent etre Evacuees par la France etant deblo-
quees aussitot apres la signature de la presente Convention, toutes les 
requisitions de la part des commandants de ces places devront cesser. 
Les proprieles publiques et privees desdites places seront conservees 
intactes; cellesqui auraient ete distraites et qui existent encore, en tout 
ou en partie, seront restitutes. Cette derniere stipulation est particu-
lierement applicable a la banque de Hambourg. Le gouvernement fran-
gais s'engage k donner les ordres necessaires pour l'execution de cet 
article. 
Le present article secret aura la mSme force et valeur que s'il &ait 
insere mot k mot k la Convention patente de ce jour. 
En t'oi de quoi, les plenipotentiaries respectifs l'ont signe et y ont 
appose le cachet de leurs armes. 
Fait k Paris, le 23 avril de l'an de grace 1814. 
Signe : le prince de Talleyrand; le prince de Metternich. 

Annexe B 
Traite de Paris du 30 mai 1815 
If' i I 
l! 
Traili de paix entre la France et les Puissances alliens, suivid'articles 
additionnels et speciaux avcc I'Auiriche, la'Russie, la Grande-Brelagne 
et la Prusse, avec les articles secrets, signe a Paris, le 30 mai 181 
Au nom de la tres-sainle et indivisible Trinite. 
S. M. le roi de France et de Navarre, d'unc part, et S. M. I'empe-
reur d'Autriche, roi de Hongrie et de Boheme, et ses Allies, d'autre 
part, etant animus d'un egal tlesir de mettre lin aux longues agitations 
de l'Europe et aux malheurs des peuples par une paix solide, fondee 
sur une juste repartition de forces entre les puissances, et portant dans 
ses stipulations la garantie de sa duree; et S. M. I'empereur d'Au-
triche, roi de Hongrie et de Boheme, et ses Allies ne voulant plus exi-
ger de la France, a.ujourd'hui que, s'etant replacee sous le gouverne-
ment paternel de ses rois, elle offre ainsi a l'Europe un gage de securile 
et de stabilite, des conditions et des garanties qu'ils lui avaient a re-
gret demandees sous son dernier gouvernement, leursdites Majestes 
ont nomine des plenipotentiaires pour disculer, arreter et signer un 
Traite de paix et d'amili£, savoir : 
S. M. le roi de France et de Navarre, M. Charles-Maurice Tctlleyrand-
Perigord, etc., etc. ; 
Et S. M. I'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Boheme, M. le 
prince Clement-Venceslas-Lothaire de Meltcrnicli-Winnebourg-Ochseii-
hausen, etc.; 
Et le comte Jean-Philippe de Stadion Tkannhausen et Wart-
hausen, etc., etc. 
Lesquels, apr&s avoir ^change leurs pleins pouvoirs, trouves en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 
Art. I. II y aura, a compter de ce jour, paix et amitie entre S. M. le 
roi de France et de Navarre, d'une part, et S. M. I'empereur d'Autrichc, 
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roi.de ffongrie et de Boheme, et ses Allies, de 1'autre part, leurs heri- -
tiers et successeurs, leurs Etats et sujets respectifs a perp^tuite. 
Les Hautes Parties Contractantes apporteront tous leurs soins a 
aiaintenir, non-seulement entre elles, mais encore, autant qu'il depend 
d'elles, entre tous les Etats de l'Europe, la bonne harmonie et intelli-
gence si necessaires a son repos. 
Art. II. Le royaume de France conserve l'integrite de ses limites 
teUes qu'elles existaient a 1'epoque du ler janvier 1792, II recevra, en 
outre, une augmentation de territoire comprise dans la ligne de demar-
cation fixee par l'article suivant. 
Art. III. Du c6t£ de la Belgique, de 1'Allemagne et de l'ltalie, l'an-
cienne frontiere, ainsi qu'elle existait le 1" janvier 1792, sera retablie, 
en commengant de la mer du Nord, entre Dunkerque et Nieuport, jus-
qu'k la Mediterranee, entre Cagnes et Nice, avec les rectifications 
suivantes : 
1° Dans le departement de Jemmapes, les cantons deDour, Merbes-
le-Chateau, Beaumont et Chimay, resteront a la France; la ligne de de-
marcation passera, la oil elle touche le canton de Dour, entre ce canton 
et ceux de Boussu et Paturage, ainsi que plus loin entre celui de Merbes-
lc-Chuteau et ceux de Bincli et de Thuin;-
2° Dans le departement de Sambre-et-Meuse, les cantons de Yal-
court, Florennes, Beauraing et Gedinne, appartiendront k la France : 
la demarcation, quar.d elle atteint ce departement, suivra la ligne qui 
separe les cantons precitesdu departement de Jemmapes et du reste de 
celui de Sambre-et-Meuse; 
3° Dans le departement de la Moselle, la nouvelle demarcation, la ou 
elle s'ecarte de l'ancienne, sera formee par une ligne a tirer depuis 
Perle jusqu'k Fremesdorf, et par celle qui separe le canton de Tholey 
du reste du departement de la Moselle ; 
4° Dans le departement de la Sarre, les cantons de Saarbruck et 
d'Arneval resteront a la France, ainsi que la partie de celui de Lebach, 
qui est situee au midi d'une ligne k tirer le long des confms des vil-
lages de Herchenbach, Ueberhosen, Hilsbacli et Hall (en laissant ces 
differents endroits hors de la frontiere frangaise), jusqu'au point oil, 
pi es de Querseile (qui appartient k la France), la ligne qui separe les 
cantons d'Arneval et d'Gttweiler, atteint celle qui separe ceux d'Arne-
val et de Lebach; la frontiere de ce cote sera formee par la ligne ci-
dessus designee, et ensuite par celle qui separe le canton d'Arneval de 
celui de Bliecastel; 
5° La forteresse de Landau ayant forme avant 1'annee 1792 un point 
isole dans l'Allemagne, la France conserve au dela de ses frontieres une 
partie des departements du Mont-Tonnerre et du Bas-Rhin, pour 
joiiidre la forteresse de Landau et son rayon au reste du royaume. La 
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nouvelle demarcation, en partant du point oil, pres d'Obersteinbach 
(qui reste hors des limites de la France), la frontiere entre le departe-
ment de la Moselle et celui du Mont-Tonnerre atteint le departe-
ment du Bas-Rhin, suivra la ligne qui separe les cantons de Weissen-
bourg et de Bergzabern (du cote de la France), des cantons de Pirma-
sens, Dahn et Anweiler (du cote de l'Allemagne), jusqu'au point ou ces 
limites, pr6s du village de Wolmersheim, touchentl'ancien rayon de la 
forteresse de Landau. De ce rayon, qui reste ainsi qu'il etait en 1792, 
la nouvelle frontiere suivra le bras de la riviere de la Queich, qui, en 
quittant ce rayon pres de Queichheim (qui reste a la France), passe 
pres des villages de Merlenheim, Knittelsheim et Belheim (demeurant 
egalement frangais), jusqu'au Rhin, qui continuera ensuite a former la 
limite de la France et de l'Allemagne. 
Quant au Rhin, le thalweg constituera la limite, de maniere cepen-
dant que les changements que subira par la suite le cours de ce fleuve, 
n'auront k Pavenir aucun effet sur la propriety des iles qui s'y trouvent. 
L'etut de possession de ces iles sera retabli tel qu'il existait a l'£poque 
de la signature du Traite de Luneville ; 
6" Dans le departement du Doubs, la frontiere sera rectifies de ma-
niere a ce qu'elle commence au-dessus de la Rangonniere, pres de 
Locle, et suive la crete du Jura, entre leCerneux-Pequignot et le village 
de Fontenelles, jusqu'a une cime du Jura situ£e k environ sept ou liuit 
mille pieds au nord-ouest du village de la Brevine, oil elle retombera 
dans l'ancienne limite de la France; 
7° Dans le departement du Leman, les frontiferes entre le territoire 
frangais, le pays de Vaud et les differentes portions du territoire de la 
republique de Geneve (qui fera partie de la Suisse), restent les memes 
qu'elles etaient avant l'incorporation de Genfeve a la France. Mais le 
canton de Frangy, celui de Saint-3ulien (a l'exception de la partie situee 
au nord d'une ligne a tirer du point oil la riviere de la Laire entre, 
pres de Chancy, dans le territoire genevois, le long des confins de Sese-
guin, Lacouex et Seseneuve, qui resteront hors des limites de la 
France), le canton de Reignier (k l'exception de la portion qui se trouve 
a l'est d'une ligne qui suit les conlins de la Muraz, Bussy, Pers et Cor-
nier, qui seront hors des limites frangaises), et le canton de la Roche 
(a l'exception des endroits nommes la Roche et Armanoy, avec leurs 
districts), resteront a la France. La frontiere suivra les limites de ces 
differents cantons et les lignes qui separent les portions qui demeurent 
k la France de celles qu'elle ne conserve pas; 
' 8° Dans le departement du Mont-Blanc, la France acquiert la sous-
prefecture de Chambery (a l'exception des cantons de l'Hopital, de Saint-
Pierre d'Albigny, de la Rocette et de Montmelian), etla sous-prefecture 
d'Annecy (k l'exception de la partie du canton de Faverge situ6e k l'est 
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d'une ligne qui passe entre Ourechaise et Marlens du cote de la France, 
et Marthod et Ugine du cote oppose, et qui suit apres, la crete des mon-
iagnes jusqu'a ia frontiere du canton de Thones): c'est cetle ligne qui, 
avec Ja limite des cantons mentionnes, formera de ce cote la nouvelle 
frontiere. 
Eu coie des Pyrenees, les frontieres restent telles qu'elles etaient 
entre les deux royaumes de France et d'Espagne a l'epoque du ler jan-
vier 1792, et il sera de suite nomine une commission mixte de ia part 
des deux couronnes, pour en fixer la demarcation finale. 
La France renonce a tous droits de souverainete, de suzerainete et 
de possession sur tous les pays et districts, villes et endroits quelcon-
ques situes hors de la frontiere ci-dessus designee, la principaute de 
Monaco etant toutefois replacee dans les rapports oil elle se trouvait 
avant le ler janvier 1792. 
Les Cours alliees assurent ii la France1 la possession de la princi-
paute d'Avignon, du comtat Venaissin, du comte de Montbeliard, et de 
toutes les enclaves qui ont appartenu autrefois a rAllemagne, compri-
ses dans la frontiere ci-dessus indiquee, qu'elles aient ete incorporees 
a la France avant ou apres le Ier janvier 1792. 
Les Puissances se reservent reciproquement la faculte entiere de for-
tifier tel point de leurs Etats qu'elles jugeront convenable pour leur 
surete. 
Pour eviter toule lesion de proprietes particulieres, et mettre a cou-
Tert, d'apres les principes les plus liberaux, les biens d'individus do-
micilies sur les frontieres, il sera nomine, par chacun des Etats limi-
trophes de la France, des commissaires pour proceder, conjointement 
avec des commissaires franq-ais, a la delimitation des pays res-
pectifs. 
Aussitot que le travail des commissaires sera termine, il sera dresse 
des cartes signees par les commissaires respectifs, et place des poteaux 
qui constateront les limites reciproques. 
Arl. IV. Pour assurer les communications dela ville de Geneve avec 
d'autres parties du territoire. de la Suisse situees sur le lac, la France 
consent a ce que l'usage de la route par Versoy soit connnun aux deux 
pays. Les gouveraements respectifs s'entendront a 1'amiable sur les 
rnoyens de prevenir la contrebande, et de regler le cours des postes et 
l'entretien de la route. 
Art. V. La navigation sur le Rhin, du point oil il devient navigable 
jusqu'a la mer, et reciproquement, sera libre, de telle sorte qu'elle ne 
puisse elre interdite a personne; et l'on s'occupera, au futur Congrfes, 
des principus d'apres lesquels on pourra rdgler les droits a lever par 
1. Voy. Ia protestation du pape contre cette cession, dans la note adressee le 
14 ium 181a au Coiigres de Vienne par le cardinal Consalvi. 
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les fitals riverains, de la maniere la plus tgale et la plus favorable au 
commerce de toutes les nations. 
II sera examine et decide, de meme dans le futur Congres, de quelle 
maniere, pour faciliter les communications entre les peuples, et les 
rendre toujours moins Strangers les uns aux autres, la disposition ci-
dessus pourra etre Egalement etendue a tous les autres fleuves qui, dans 
leur cours navigable, separent ou traversent differents Etats. 
Art. VI. La Hollande, placee sous la souverainete de la maison 
d'Orange, recevra un accroissement de territoire. Le titre et l'exercice 
de la souverainete n'y pourront, dans aucun cas, appartenir a aucun 
prince portant ou appele k porter une couronne etrangere. 
Les Etats de l'Allemagne seront independants, et unis par un lien 
federatif. 
La Suisse, independante, continuera de se gouverner par elle-meme. 
L'ltalie, hors des limites des pays qui reviendront a l'Autriche, sera 
composee d'Etats souverains. 
Art. VII. L'ile de Malte et ses dependances appartiendront, en toute 
propriete et souverainete, a S. M. Britannique. 
Art. VIII.- S. M. Britannique, stipulant pour elle et ses allies, s'en-
gage k restituer k S. M. Tres-Chretienne, dans les delais qui seront 
ci-apres .fixes, les colonies, pecheries, comptoirs et etablissements de 
tout genre que la France possedait, au l e r janvier 1792, dans les mers 
et sur les continents de l'Amtrique, de l'Afrique et de l'Asie, a l'ex-
ception toutefois des iles de Tabago et de Sainte-Lucie, et de l'ile de 
France et de ses dependances, nommement Rodiigue et les Sechelles, 
lesquelles S. M. Tres-Chretienne cede en toute propriete et souverainete 
k S. M. Britannique, comme aussi de la parlie de Saint-Dominguc 
cedee a la France par la paix de B?tle, et que S. M. Tres-Chretienne 
rttroc^de k S. M. Catholique en toute propriety et souverainete. 
Art. IX. S. M. le roi de Suede et de Norwege, en consequence d'ar-
rangements pris avec ses allies, et pour l'execution de l'article prece-
dent, consent a ce que l'ile de la Guadeloupe soit restitute k S. M. Tres-
Chrttienne, et cede tous les droits qu'il peut avoir sur cette ile. 
Art. X. S. M. Tres-Fidele, en consequence d'arrangements pris 
avec ses allies, et pour l'extcution de l'article VIII, s'engage a restituer 
k S. M. Tres-Ghretienne, dans le delai ci-apres lixt, \a Guyane fran-
gaise, telle qu'elle existait au 1" janvier 1792. 
L'effet de la stipulation ci-dessus etani de faire revivre la contesta-
tion existante a cette epoque au sujet des limites, il est convenu que 
cette contestation sera terminee par un arrangement amiable entre les 
deux Cours, sous la mediation de S. M. Britannique. 
Art. XI. Les places et forts existants dans les colonies et etablisse-
ments qui doivent etre rendus a S. M. Tres-Chretienne, en vertu des 
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articles VIII, IX et X, seront remis dans l'etat oil ils se trouveront au 
moment de la signature du present Traite. 
Art. XII. S. M. Britannique s'engage k faire jouir les sujets de 
S. M. Tres-Chretienne, relativement au commerce et k la surete de 
leurs personnes et propriety dans les limites de la souverainete bri-
tannique sur le continent des Indes, des m£mes facilites, privileges et 
protection qui sont a present ou seront accordes aux nations les plus 
favorisees. De son colE, S. M. Tres-Chretienne n'ayant rien plus k 
cceur que la perp^tuite de la paix entre les deux couronnes de France 
et d'Angleterre, et voulant contribuer, autantqu'il est en elle, a ecarter 
des a present des rapports des deux peuples ce qui pourrait un jour 
alterer la bonne intelligence mutuelle, s'engage k ne faire aucun ou-
vrage de fortification dans les etablissements qui lui doivent etre res-
titues, et qui sont situes dans les limites de la souverainete britannique 
sur le continent des Indes, el k ne mettre dans ces Etablissements que 
le nombre de troupes necessaire pour le maintien de la police. 
Art. XIII. Quant au droit de peche des Fran^ais sur le grand bane 
de Terre-Neuve, sur les cotes de l'ile de ce nom et des iles adjacentes, 
et dans le golfe de Saint-Laurent, tout sera remis sur le meme pied 
qu'en 1-792. 
Art. X I V L e s colonies, comptoirs et etablissements qui doivent etre 
restitues a S. M. Tres-Chretienne par S. M. Britannique ou ses Allies, 
seront remis, savoir : ceux qui sont dans les mers du Nord ou dans les 
mers et sur les continents de l'Amerique et de l'Afrique, dans les trois 
mois, et ceux qui sont au-dela du Cap de Bonne-Esperance dans les 
six mois qui suivront la ratification du present Traits. 
Art. XY. Les Hautes Parties Contractantes s'etant reserve, par l'ar-
ticle IV de la Convention du 23 avril dernier, de regler dans le present 
Traite de paix definitive le sort des arsenaux et des vaisseaux de guerre 
armes et non armes qui se trouvent dans les places maritimes remises 
par la France en execution de 1'article II de ladite Convention, il est 
convenu que lesdits vaisseaux et bStiments de guerre armes et non 
armes, comme aussi Tartillerie navale et les munitions navales, et tous 
les materiaux de construction et d'armements, seront partages entre la 
France et le pays ou les places sont situees, dans la proportion de deux 
tiers pour la France et d'un tiers pour les Puissances auxquelles les-
dites places appartiendront. 
Seront consideres comme materiaux et partages comme tels dans la 
proportion ci-dessus enoncee, apres avoir ete demolis, les vaisseaux et 
batiments en construction qui ne seraient pas en etat d'etre mis en mer 
six semaines apres la signature du present Trait^. 
1. ¥o>i. articles XLI et €111 de l'Acte final de Vienne du 9 juin 1815. 
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Des commissaires seront nommts de part et d'autre pour arrfiter le 
partage et en dresser l'ttat, et des passe-ports ou sauf-conduits seront 
donnes par les Puissances alliees pour assurer le retour en France des 
ouvriers, gens de mer et employes frangais. 
Ne sont compris dans les stipulations ci-dessus, les vaisseaux et 
arsenaux existant dans les places maritimes qui seraient tombdes au 
pouvoir des Allies anlerieurement au 23 avril, ni les vaisseaux et arse-
naux qui appartenaient a la Hollande, et nommtment la flotte du 
Texel. 
Le gouvernement de France s'oblige k retirer ou a faire vendre tout 
ce qui lui appartiendra par les stipulations ci-dessus tnonctes, dans le 
dtlai de trois mois apres le partage effectue. 
Dorenavant le port d'Anvers sera uniquemcnt un port de commerce. 
Art. XYI. Les Hautes Parties Contractantes, voulant mettre et faire 
mettre dans un entier oubli les divisions qui ont agite l'Europe, decla-
rent et promettent que, dans les pays restitufis et cedes par le present 
Traite, aucun individu, de quelque classe et condition qu'il soit, ne 
pourra etre poursuivi, inquire ou trouble, dans sa personne ou dans 
sa propriety, sous aucun pretexte, ou k cause de sa conduite ou opinion 
politique, ou de son attachement, soit a aucune des parties contractan-
tes, soit a des gouvernements qui ont cesse d'exister, ou pour toute 
autre raison, si ce n'est pour les dettes contractees envers des indi-
vidus, ou pour des actes posterieurs au present Traite. 
Art. XVII. Dans tous les pays qui doivent ou devront changer de 
maitres, tant en vertu du present Traitd que des arrangements qui 
doivent etre faits en consequence, il sera accords aux habitants natu-
rels et (Strangers, de quelque condition et nation qu'ils soient, un espace 
de six ans, k compter de l'echange des ratifications, pour disposer, s'ils 
le jugent convenable, de leurs proprietes acquises, soit avant, soit de-
puis la guerre actuelle, et se retirer dans tel pays qu'iL leur plaira de 
choisir. 
Art. XVIII. Les Puissances alliees, voulant donner a* S. M. Tres-
Chretienne un nouveau ttmoignage de leur dtsir de faire disparaitre, 
autant qu'il est en elles, les consequences de 1'epoque de malheur si 
heureusement terming par la presente paix, renoncent a la totality des 
sommes que les gouvernements ont a reclamer de la France, k raison 
de contrats, de fournitures ou d'avances quelconques faites au gouver-
nement frangais dans les differentes guerres qui ont eu lieu depuis 1792. 
De son cote, S. M. Tres-Chretienne renonce a toute reclamation 
qu'elle pourrait former contre les Puissances alliees, aux memes titres. 
En execution de cet article, les Hautes Parties Contractantes s'erigagent 
a se remettre mutuellement tous les titres, obligations el documents qui 
ont rapport aux creances auxquelles elles ont reciproquement renonce'. 
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Art. XIX. Le gouvernemenl frangais s'engage a faire liquider et 
payer les sommes qu'il se trouverait devoir d'ailleurs dans des pays 
hurs du son territoire, en vertu de contrats ou d'autres engagements 
formels passes entre des individus ou des etablissements particuliers 
et les autoriies frangaises, taut pour fournitures qu'a raison d'obliga-
tions legales. 
Art. XX. Les Hautes Parties Contractantes nommeront, imme-
diatement apres l'echange des ratifications du present Traits, des 
. commissaires pour r^gler et tenir la main a 1'execution de 1'ensemble 
des dispositions renfermees dans les articles XVIII et XIX1 . Ces com-
missaires s'occuperont de l'examen des reclamations dont il est parle 
clans 1'article precedent, de la liquidation des sommes reclamees et du 
mode dont le gouvernement francais proposera de s'en acquitter. lis 
seront charges de mfime de la remise des titres, obligations et docu-
ments relatifs aux creances auxquelles les Hautes Parlies Contractantes 
renoncent mutuellement, de maniere que la ratification du resultat de 
leur travail completera cette renonciation reciproque. 
Art. XXI. Les dettes specialement hypothequees dans leur origine 
sur les. pays qui cessent d'appartenir a la France, ou contractees pour 
leur administration interieure, resteront a la charge de ces memes 
pays. T1 sera tenu compte, en consequence, au gouvernement frangais, 
k partir du 22 d^eembrc 1813, de celles de ces dettes qui ont ete con-
verties en inscriptions au grand-livre de la dette publique de France. 
Les titres de toutes celles qui ont ete preparees pour l'inscription et 
n'ont pas encore ete inscrites, seront remis aux gouvernements des 
pays respectifs. Les etats de toutes ces dettes seront dresses et arretes 
par une commission mixte. 1 
Art. XXII. Le gouvernement frangais restera charge2 , de son cote, 
du remboursement de toutes les sommes versees par les sujets des 
pays ci-dessus mentionnes dans les caisses. frangalses, soil k titre de 
cauiionnements, de depots ou de consignations. De meme les sujets 
francais, serviteurs desdits pays, qui ont verse des sommes a titre de 
cautionnements, depots ou consignations, dans leurs tresors respectifs, 
seront iidelement rembourses. 
Art. XXIII. Les titulaires de places assujetties a cautionnement, qui 
n'ont pas de maniement de deniers, seront rembourses avec les interets 
jusqu'a parfait payement, a Paris, par cinquieme et par annde, a partir 
de la date du present Traite. 
A 1'egard de ceux qui sont comptables, ce remboursement commen-
1. Une ordonnanoe royale datee du 8 .juin 1814 nomma pour commissaires liqui-
liateurs, du cote de la France, JIM. Dufresne Saint-Leon, ancien liquidateur de la 
dette publique; Kessner, ancien directeur general des comptes de 1'intendance du 
trfeor, au deli des Alpes, et Perrot de Fontenoi, inspecteur general du tr&or. 
2. Voy. 1'article IV de la convention de 1818. 
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cera au plus tard six mois apres la presentation de leurs comples, le 
seul cas de malversation excepte. Une copie-du dernier comple sera re-
mise au gouvernement de leur pays, pour lui servir de renseignement 
et de point de depart. 
Art. XXIV. Les depots judiciaires et consignations fails dans la caisse 
d'amortissement, en execution de la loi du 28 nivose an XIII (18 jan-
vier 1805), et qui appartiennent a des habitants des pays que la France 
cesse de posseder, seront remis. dans le terme d'une annee, a compter 
de l'echange des ratifications du present Traite, entre les mains des 
autorites desdits pays, k l'exception de ceux de ces depots et consigna-
tions qui inttressent des sujets frangais: dans lequel cas ils resteront 
dans la caisse d'amortissement, pour n'etre remis que sur les justifica-
tions resultantes des decisions des autorites compttentes. 
Art. XXV. Les foods deposes par les communes et etablissements 
publics dans la caisse de service et dans la caisse d'amortissement, ou 
dans toute autre caisse uu gouvernement, leur seront rembourses par 
cinquieme d'annee en annee, a partir de la date du present Traite, 
sous la deduction des avances qui leur auraient ete faites, et sauf des 
oppositions regulieres faites sur ces fonds par des creanciers desdites 
communes et desdits etablissements publics. 
Art. XXVI. A daler du lur janvier 1814, le gouvernement frangais 
cesse d'etre charge du payement de toute pension civile, militaire et 
ecclesiastique, solde de retraite et traitement de reforme, a tout indi-
vidu qui se trouve n'etre plus sujet frangais. 
Art. XXVII. Les domaines nationaux acquis k titre onereux par des 
sujets frangais dans les ci-devant departments de la Belgique, de la 
rive gauche du Rhin et des Alpes, hors des anciennes limites de la 
France, sont et demeurent garantis aux acquereurs. 
Art. XXVIII. L'aboliiion des droits d'aubaine, de detraction et autres 
de la meme nature, dans les pays qui l'ont reciproquement stipulee 
avec la France, ou qui lui avaient precedemment ete reunis, est expres-
sement mainlenue. 
Art. XXIX. Le gouvernement frangais s'engage a faire restituer les 
obligations et autres titres qui auraient ete saisis dans les provinces 
occupees par les armees ou administrations frangaises, et, dans le cas 
oil la restitution ne pourrait en etre effectuee, ces obligations et titres 
sont et demeurent aneantis. 
Art. XXX. Les sommes qui seront dues pour tous les travaux d'utilite 
publique non encore termines, ou termines posterieurement au 31 de-
cembre 1812, sur le Rhin et dans les departements detaches de la 
France par le present Traitt, passeront a la charge des futurs posses-
seurs du territoire, et seront liquidees par la commission chargee de la 
liquidation des dettes des pays. 
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Art. XXXI. Les archives, cartes, plans et documents quelconques ap-
partenant aux pays cedes, ou concernant leur administration, seront 
fidelemenf rendus en meme temps que le pays, ou, si cela etait impos-
sible, dans un delai qui ne pourra etre de plus de six mois apr&s la 
remise des pays memes. 
Cette stipulation est applicable aux archives, cartes el planches qui 
pourraient avoir enlevees dans les pays momentantment occupts 
par les diiferentes armees. 
Art. XXXII. Dans le delai de deux mois, toutes les puissances qui 
ont 6te engagees de part et d'autre dans la presente guerre enverront 
des plenipotentiaires a Vienne, pour regler, dans un congres general, 
les arrangements qui doivent completer les dispositions du present 
Traite. 
Art. XXXIII. Le present Traite sera ratifie et les ratifications en se-
ront echangees dans le dtlai de quinze jours, ou plus tot si faire sepeut. 
En foi de quoi, les plenipotentiaires respectifs l'ont signe et y ont 
appose le cachet de leurs armes. 
Fait a Paris, le 30 mai de l'an de grace 1814. 
(LL. SS.) Signe : le prince de Benevent; le prince 
de Metternich; le comte de Stadion. 
ARTICLE ADDITIONNEL. 
Les Hautes Parties Contractantes, voulant effacer toutes les traces 
des evenements malheureux qui ont pese sur leurs peuples, sont con-
venues d'annuler explicitement les effets des traites de 1805 et 1809, 
en tant qu'ils ne sont dtjk annules de fait par le present Traite; en 
consequence de cette determination, S. M. Tres-Chretienne promet que 
les dtcrets partes contre des sujets frangais ou reputes frangais, etant 
ou ayant ete au service de S. M. I. et R. Apostolique, demeureront sans 
effet, ainsi que les jugements qui ont pu etre rendus en execution de 
ces decrets. 
Le present article additionnel aura la meme force et valeur que s'il 
etait insere mot k mot au Traite patent de ce jour; il sera ratifie, et les 
ratifications en seront echangees en meme temps. En foi de quoi,.les 
plenipotentiaires respectifs l'ont signe et y ont appose le cachet de leurs 
amies. 
Fait a Paris, le 30 mai de l'an de grace 1814. 
(LL. SS.) Signe : le prince de Benevent; le prince 
de Metternich; le comte de Stadion. 
ARTICLES SEPARES ET SECRETS. 
Art. f. La disposition a faire des territoires auxqueis S. M. Tres-. 
Ghretienne renonce par l'article III du Traite patent, et les rapports 
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desquels doit resulter un syslfeme d'equilibre rdel et durable en Europe, 
seront regies au congres, sur les bases arret^es par les puissances 
Alliees entre elles, et d'aprfes les dispositions generates contenues dans 
les articles suivants : 
Art. II. Les possessions de S. M. I, et R. Apostolique en Italie se-
ront limitees par le Po et le Tessin, et le lac Majeur. Le roi de Sar-
daigne rentrera en possession de ses anciens Etats, k l'exception de la 
partie de la Savoie assuree a la France par 1'article III du present 
TraitE; il recevra un accroissement de territoire par l'Etat de Genes. Le 
port de Genes restera port libre, les puissances se r^servant de prendre 
k ce sujet des arrangements avec le roi de Sardaigne. 
La France reconnaitra et garantira, conjointement avec les puis-
sances Alliees et comme elles, l'organisation politique que la Suisse se 
donne sous les auspices desdites puissances et d'apres les bases arre-
tees avec elles. 
Art. III. L'etablissement d'un juste equilibre en Europe exigeant que 
la Hollande soit constitute dans des proportions qui la mettent a 
meme de soutenir son independance par ses propres moyens, les pays 
compris entre la mer, les frontieres de la France telles qu'elles se 
trouvent reglees par le present Traits et la Meuse, seront reunis a toute 
perpetuite k la Hollande. Les frontieres sur la rive droite de la Meuse 
seront regimes selon les convenances militaires de la Hollande et de ses 
voisins. 
La liberty de navigation sur l'Escaut sera etablie sur le mSme prin-
cipe qui a regie la navigation du Rhin dans 1'article V du present 
Traite. 
Art. IV. Les pays allemands sur la rive gauche du Rhin, qui avaient 
£te reunis k la France depuis 1792, serviront a l'agrandisstjment de la 
Hollande et a des compensations pour la Prusse et autres Etats alle-
mands. 
Art. V. La renonciation du gouvernement frangais, contenue dans 
1'article XVIII, s'etend no in me mem k toutes les reclamations qu'il 
pourrait former contre les puissances Alliees a titre de dotations, de 
donations, de revenue de la Legion d'honneur, de sdnatoreries, de 
pensions et autres charges de cette nature. 
Art. VI. Le gouvernement frangais, ayant offert, par 1'article secret 
de la convention du 23 avril, de faire rechercher et d'employer tous ses 
efforts pour retrouver les fonds de la banque de Hambourg, promet 
d'ordonner les perquisitions les plus severes pour decouvrir lesdits 
fonds et de poursuivre tous ceux qui pourraient en etre detenteurs. 
Les presents articles separes et secrets auront la meme force et va-
leur que s'ils etaient inseres mot a mot au Traite patent de ce jour. lis 
seront ratifies, et les ratifications en seront tichangees en mfrme temps. 
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En foi de quoi, les plenipotentiaires respectifs les ont signts et y ont 
appose le cache! de leurs armes. 
Fait a Paris, le 30 mai de l'an de grace 1814. 
(LL. SS.) Signe ; le prince de Benevent; le prince de 
Metternich; le comte de Stadion. 
ARTICLES ADDITIONNELS ET SECRETS. 
Art. I. A dater de la signature du present Traite, le payement de la 
rente dite de Lorraine continuera a avoir lieu, comme jusqu'en 1791. 
Art. II. La Cour de France s'engage a faire remettre aux cemmis-
saires, qui seront nommes a cet effet par la Cour de Vienne, tous les 
actes qui ont rapport a I'ancien empire Germanique, a la Belgique et a 
d'autres provinces qui ont fait partie de la monarchie autrichienne, et 
qui ont ete enleves des archives de Vienne. 
Les presents articles additionnels et secrets auront la meme force et 
valeur que s'ils etaient insert's mot K mot au Traite patent de ce jour, 
lis seront ratifies, et les ratifications en seront echangees en memo 
temps. En foi de quoi, les plenipotentiaires respectifs les ont signes et 
y ont appose le cachet de leurs armes. 
Fait k Paris, le 30 mai de l'an de grace 1814. 
(LL. SS.) Signe : le prince de Benevent; le prince 
de Metternich; le comte de Stadion. 
Le meime jour, dans le meme lieu et au meme moment, le meme 
Traite de paix definitive a ete conclu entre la France et la Russie, entre 
la France et la Grande-Bretagne, entre la France et la Prusse, entre la 
France et la Sufede, entre la France et le Portugal (et avec l'Espagne a 
la date du 20 juillet), et signe, savoir 
1° Entre la France et la Russie : 
Pour la France, par M. Charles-Maurice-Talleyrand-Perigord, prince 
de Bencpent (ul supra); 
Et pour la Russie, par MM. Andre, comte de RasoumofJ'ski, conseiller 
prive actuel de S. M. l'empereur de toutes les Russies, chevalier des 
ordres de Saint-Andre, Saint-Alexandre-Newski, grand'eroix de Saint-
Wolodimir de la premiere classe; et Charles-Robert, comte de Nessel-
•rode, conseiller prive de sadite Majeste, chambellan actuel, secretaire 
d'Etat, chevalier des ordres de Saint-Alexandre-Newski, grand'eroix 
de celui de Saint-Wolodimir de la seconde classe, grand'eroix de 
I'ordre de Leopold d'Autriche, de celui de l'Aigle-Rouge de Prusse, de 
VEtoile polaire de Suede et de l'Aigle-d'Or de Wurtemberg. 
Avec l'article additionnel special dont la teneur suit : 
Le duche de Varsovie etant sous l'administration d'un conseil provi-
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soire etabli par la Russie depuis que ce pays a ete occupe par ses 
armes, les deux Hautes Parties Contractantes sont convenues de nom-
mer immediatement une commission speciale composee, de part et 
d'autre, d'un nombre egal de commissaires, qui seront charges de 
l'examen, de la liquidation et de tous les arrangements relatifs aux 
pretentions reciproques. 
Le present article additionnel aura la meme force et valeur que s'il 
etait insere mot a mot au Traite patent de ce jour. II sera ratifi<5, el les 
ratifications en seront echangees en meme temps. En foi de quoi, les 
plenipotentiaires respectifs l'ont signe el y ont appose le cachet de leurs 
armes. 
Fait k Paris, le 30 mai, Fan de grace 1814. 
(LL. SS.) Signe : le prince de Benevent; Andre, comte de 
Rasoumoffski; Charles-Robert, comte 
de Nesselrode. 
2° Le Traite entre la France et la Grande-Bretagne, 
Pour la France, par M. Charles Maurice Talleyrand-Perigord, prince 
de Benevent (ut supra) ; 
Et pour la Grande-Bretagne, par le tres-honorable Robert Stewart, 
vicomle de Castlereagh, etc., etc.; 
Le sieur George Gordon, comte d'Aberdeen, etc., etc. ; 
Le sieur Guillaume Shaw Cathcart, etc., etc., et l'honorable Charles-
Guillaume Stewart, etc., etc. 
Avec les articles additionnels suivants : 
ARTICLE ADDITIONNEL AU TRAITE AVEC LA GRANDE-BRETAGNE. 
Art. I. Sa Majeste tres-chretienne, parlageant sans reserve tous les 
sentiments de S. M. Britannique relativement a un genre de commerce 
que repoussent et les principes de la justice naturelle, et les lumieres 
des temps ou nous vivons, s'engage a unir, au futur congres, tous ses 
efforts a ceux de S. M. Britannique, pour faire prononcer par toutes 
les puissances de la chretiente l'abolition de la traite des noirs, de telie 
sorte que ladite traite cesse universellernent, comme elle cessera deli-
nitivement et dans tous les cas, de la part de la France, dans un delai 
de cinq amines; et qu'en outre, pendant la duree de ce dtlai, aucun 
trafiquant d'esclaves n'en puisse importer, ni vendre ailleuTs que dans 
les colonies de l'Etat dont il est sujet. 
Art. II. Le gouvernement britannique et le gouvernement frangais 
nommeront incessamment des commissaires pour liquider leurs de-
penses respectives pour l'entretien des prisonniers de guerre, afin de 
s'arranger sur la maniere d'acquitter 1'excedant qui se trouvevait en 
faveur de l'une ou de l'autre des deux puissances. 
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Art. III. Les prisonniers de guerre respectifs seront tenus d'acquitter, 
avant leur depart du lieu de leur detention, les dettes particuli&res 
qu'ils pourraient y avoir conlractees ou de donner au moins caution 
satisfaisante. 
Art. IV. II sera accords de part et d'autre, aussitot apres la ratifica-
tion du present Traite de paix, mainlevee du sequestre qui aurait ete 
mis depuis l'an 1792, sur les fonds, revenus, cr^ances et autres effets 
quelconques des Hautes Parties Contractantes ou de leurs sujets. 
Les memes commissaires, dont il est fait mention k 1'article II, s'oc-
cuperont de l'examen et de la liquidation des reclamations des sujets 
S. M. Britannique envers le Gouvernement frangais, pour la valeurdes 
biens meubtes et immeubles indument confisques par les autoritts 
frangaises, ainsi que pour la perte totale ou partielle de leurs creances 
ou autres proprietes indument retenues sous le sequestre depuis 
l'amiee 1792. 
La France s'engage a traiter a cet egard les sujets anglais avec la 
meme justice que les sujets frangais ont eprouvee en Angleterre; et le 
gouvernement anglais desirant concourir pour sa part au nouveau 
ttmoignage que les puissances alliees ont voulu donner a Sa Majeste 
tres-chretienne, de leur desir de faire disparaitre les consequences de 
l'epoque de malheur si heureusement terminee par la presente paix, 
s'engage de son cote a renoncer, des que justice complete sera rendue 
a ses sujets, a la totalite de l'excedant qui se trouverait en sa faveur, 
relativement a l'entretien des prisonniers de guerre, de maniere que la 
ratification du resultat du travail des commissaires sus-mentionnes, et 
1'acquit des sommes, ainsi que la restitution des effets qui seront 
juges appartenir aux sujets de S. M. Britannique, completeront sa 
renonciation. 
Art. V. Les deux Hautes Parties Contractantes desirant d'&ablir les 
relations les plus amicales entre leurs sujets respectifs, se reservent et 
prornettent de s'entendre et de s'arranger, le plus tot que faire se 
pourra, sur leurs interets commerciaux, dans 1'intention d'encourager 
et a'augmenter la prosperity de leurs Etats respectifs. 
Les presents articles additionnels auront la meme force et valeur 
que s'ils etaient inseres mot a mot au Traite de cejour. Us seront rati-
fies, et les ratifications en seront echangees en meme temps. En foi de 
quoi les plenipotentiaires respectifs les ont signes et y ont appose le 
cachet de leurs armes. 
Fait a Paris, le 30 mai de l'an de grace 1814. 
(LL. S S . ) SignE : le prince de Benevent; Castlereagh; 
Aberdeen; Cathcart; Charles Stewart, 
lieutenant general. 
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3° Le Traite entre la France et la Prusse, 
Pour la France, par M. Charles-Maurice Talleyrand-Perigord, prince 
de Benevent, etc., etc.; 
Et pour la Prusse, par MM. Charles-Auguste, baron de Hardenberg; 
et Charles-Guillaume baron de Humboldt, etc., etc. 
Avec l'article additionnel suivant : 
Quoique le Traite de paix conclu a Bale le 5 avril 1795, celui de 
Tilsitt du 9 juillet 1807, la Convention de Paris du 20 septembre 1808, 
ainsi que toutes les Conventions et actes quelconques conclus depuis la 
paix de Bale entre la Prusse et la France, soient dejk a n n u l s de fail-
par le present Traite, les Hautes Parties Contractantes ont juge nean-
moins a propos de declarer encore expressement que lesdits Traites 
cessent d'etre obligatoires pour tous leurs articles, tant patents que 
secrets, et qu'elles renoncent mutuellement a tout droit et se degagent 
de toute obligation qui pourraient en decouler. 
Sa Majesty tres-chretienne promet que les dtcrets portes contre des 
sujets frangais ou reputes frangais, elant ou ayant ete au service de 
S.Majeste Prussienne, demeureront sans effet, ainsi que les jugements 
qui ont pu etre rendus en execution de ces decreta. 
Le present article additionnel aura la meme force et valeur que s'il 
ttait insere mot a mot au Traitt patent de ce jour : il sera ratifie, et 
les ratifications en seront echangees en meme temps. En foi de quoi, 
les plenipotentiaires respectifs l'ont signe, et y ont appose le cachet de 
leurs armes. 
Fait a Paris, le 30 mai de l'an de grace 1814. 
(LL. SS.) Signe : le prince de Benevent; Charles-Auguste 
baron de Hardenberg; Charles-Guil-
laume baron de Humboldt„ 
ARTICLES SEPAR^S ET SECRETS. 
La disposition a faire des territoires auxquels Sa Majeste tres-chre-
tienne renonce par l'article III du Traite patent et les rapports des-
quels doit resulter un systeme d'equilibre reel et durable en Europe 
seront regies au congres sur les bases arretees par les puissances 
alliees entre elles et d'apres les dispositions gentrales contenues dans 
les articles suivants : 
Autriehe. Art. I. L'etablissement d'un juste equilibre en Europe 
exigeant que la Hollande soit constitute dans des proportions qui la 
mettent a meme de soutenir son independance par ses propres moyens, 
les pays compris entre la France, les frontieres de la France, telles 
qu'elles se trouvent reglees par le present Traite, et la Meuse seront 
reunies k toute perpetuile a la Hollande. 
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Les frontieres sur la rive droite de la Meuse seront reglees selon les 
convenances militaires de la Hollande et de ses voisins. 
La liberte de navigation sur l'Escaut sera etablie sur le meme prin-
cipe qui a rtglt la navigation du Rhin dans l'article V du present 
Traitd. 
Autriche. Art. IL Les pays allemands sur la rive gauche du Rhin 
qui auraient ete reunis k la France depuis 1792, serviront k l'agran-
dissement de la Hollande et a des compensations pour la Prusse et 
autres Etats allemands. 
Traite de, paix el d'amitie, conclu a Paris, leSOmai 1814, 
entre la France et la Suede. 
Au nom de la trfes-sainte et indivisible Trinite. 
S. M. le roi de France et de Navarre d'une part, et S. M. le roi de 
Suede et de Norvege et ses Allies d'autre part; etant animes d'un egal 
desir de mettre fin aux longues agitations del'Europe et aux malheurs 
des peuples, par une paix solide, fondee sur une juste repartition de 
force entre les puissances et portant dans ses stipulations la garantie 
de sa duree; et S. M. le roi de Suede et de Norvege et ses Allies, ne 
voulant plus exiger dela France, aujourd'hui que, s'etant replacee sous 
le gouvernement paternel de ses rois, elle offre ainsi k l'Europe un 
gage de securite et de stabilite, des conditions et des garanties qu'ils 
lui avaient a regret demandees sous son dernier gouvernement, leurs 
dites Majestes ont nomme des plenipotentiaires pour discuter, arreter 
et signer un Traite de paix et d'amitie, savoir: 
S. M. le roi de France et de Navarre, M. Charles-Maurice.Talleyrand 
P&rigord, prince de Benevent, etc., et S. M. le roi de Suede et de Nor-
vege, M. Louis-Bogislas Curt, comte de Stedingk, etc., et M. Gustava, 
baron de WeUerste,dt, etc . ; lesquels apres avoir ^change leurs pleins 
pouvoirs, trouves en bonne et due forme, sont convenus des.articles 
suivarits : 
Articles l a XXXII. Sont litteralement conformes aux articles figurant 
sous les memes numeros dans le Traite general conclu le 30 mai 1814 
entre la France et les puissances alliees. 
Article XXXIIL Le present Traite sera ratifie et les ratifications en 
seront echangees dans le delai de huit semaines ou plus tot si faire se 
peut. 
En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs l'ont signe et y ont ap-
pose le cachet de leurs armes. 
Fait a Paris le 30 mai de l'an de grace 1814. 
Signe : le prince de Benevent; C. Stedingk; G. baron 
de Weltersiedt. 
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(Apres ces signatures vient 1'article addilionnel pour l'abrogation 
des tra i l s de 1805 et 1809, ainsi que les articles stparts secrets qui 
figurenten termes identiques k la fin du Traite general du 30 mai 1814 
(ci-dessus p. 170 a 176). 
A la suite de ces memes articles se trouve un article secret, special k 
la Suede, ainsi libelle : 
ARTICLE ADDITIONNEL SECRET. 
S. M. tres-chretienne reconnait la reunion du royaume de Norvege 
au royaume de Suiide en consequence de la cession qui en a <5te faite k 
S. M. suedoisepar le traite de Kiel. 
Le present article additionnel aura la meme force et valeur que s'il 
(§tait insert mot k mot au Traite patent de ce jour. II sera ratifie et les 
ratifications en seront echangtes en meme temps. 
En foi de quoi les plenipotentiaries respectifs l'ont signe et y ont 
appose le cachet de leurs armes. 
Faitk Paris le 30 mai de l'an de grace 1814. 
Signe: le prince de Benevent, C. Stedingk, G. baron 
de Wettersledt. 
Traite de paix, signe a, Paris, le 30 mai 1814, entre la France 
et le Portugal. 
Ce Traite, litteralement conforme, dans son prtambule comme dans 
les trente-trois articles dont il se compose, aux T r a i l s signes le meme 
jour entre la France et les puissances alliees (Autriche, Grande-Bre-
tagne, Prusse et Russie) ne fut pas ratifie par le prince regent de Por-
tugal; mais il re§ut sa consecration definitive d'une part par l'accord 
partieulier des 11-12 mai 1815; d'autre part par les articles 106 et 107 
de l'acte final du 9 juin 1815; enfin par.1'article 11 de la Convention 
speciale conclue entre la France et le Portugal le 28 aoiit 1817. II avait 
6te negoci£ et signe, du cote de la France: par le prince de Talleyrand; 
du c&te du Portugal par M. Domingos, Antonio de Souza Coutinho, 
comte de Funclial, grand-croix et commandeur de l'ordre de Saint-Jac-
ques de l'Epte, du Conseil de S. A. R. le prince regent de Portugal, 
son arnbassadeur extraordinaire etplenipotentiaire aupres de S. M.Bri-
tannique. Celui-ci, au moment d'apposer sa signature, remit a tous les 
plenipotentiaries allies ainsi qu'au prince de Btntvent une Declaration 
portant que « tout en prenant en consideration l'impossibilite de con-
suiter son gouvernement et de retarder indefiniment une ceuvre aussi 
salutaire que la conclusion de la paix avec la France, il n'entendait ce-
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pendant pas par l'insertion de 1'article X se desister au nom de sa Cour 
de la Jiraite de l'Oyapock, c'est-a-dire, du fleuve dont l'embouchure 
dans 1'Ocean se trouve situee entre le 4e et le 5" degre de latitude septen-
trionale entre les deux Guyanes portugaise et frangaise, limite qui lui 
a ete prescrite par ses instructions d'une maniere absolue, sans inter-
pretation ni modification aucune, soil comme droit legitime reconnu 
par le Traite d'Utrecht, soit comme un dedommagement pour les recla-
mations du Portugal contre la France. » 
Les articles stparts, patents ou secrets places k la suite du Traite, 
sont identiquemen t les memes que ceux reproduits plus haut, p. 170 k 176, 
k la suite du Traite entre la France et l'Autriche. 
Quant aux articles additionnels secrets et speciaux au Portugal, en 
voici la teueur: 
ARTICLES ADDITIONNELS SECRETS1. 
Article I. Son Altesse Royale le prince regent de Portugal et des Al-
garves s'engage et s'oblige k ce que celles des clauses de la capitulation 
de la Guyane frangaise qui n'auraient pas ete executes, regoivent, lors 
de la restitution de cette colonie a la France, leur pl'ein et entier accom-
plissement. 
Art. II. Par rapport aux reclamations que des sujets de l'une des 
Hautes Parties contractantes auraient a faire a la charge de l'autre, il 
sera use d'une parfaite rdciprocite, de manure que, pour chaque nature 
de reclamation,ce quel'un des deuxgouvernements aura fait deviendra 
la regie de l'autre. 
Art. III. Quoique les Traites, Conventions et Actes conclus entre 
les deux puissances contractantes anterieurement a la guerre, soient 
annules de fait par I'etat de guerre, les Hautes Parties contractan,tes ont 
juge neanmoins a propos de declarer encore expressement que lesdits 
Traites, Conventions et Actes, notamment les Traites signes a Badajoz 
et k Madrid en 1801, et la Convention signee a Lisionne en 1804, sont 
nuls^et comme non avenus, en tant qu'ils concerrient la France et le 
Portugal, et que les deux couronnes renoncent mutuellement a tout 
droit, et se degagent de toute obligation qui pourrait en resulter. 
Les presents articles additionnels au,ront la meme force et valeurque 
s'ils etaient insures mot a mot dans le Traite patent de ce jour. lis se-
,ront ratifies etl.es ratifications en seront ecliangees en meme temps. 
En'foi de quoi, les plenipotentiaries respectifs les ont signes et y ont 
. appose, le cachet de leurs armes. 
Fait k Paris le 30 mai 1814. 
S ignt: le prince de Benevent, l,e co.r/ite de, Fmchql. 
1. Ces articles ont , quant a la ratification par le Portugal , suivi le sort du traite 
patent. 

